Conference consultative sur les aspects sociaux de la politique agricole commune. Fascicule 2: a) Infrastructure économique, b) Infrastructure sanitaire - Etat sanitaire, c) Infrastructure sociale et culturelle = Advisory conference on the social aspects of the Common Agricultural Policy. Issue 2: a) Economic infrastructure, b) Health infrastructure - Health status, c) Social and cultural infrastructure. Rome, 25 September-3 October 1961 V/VI/4801/61-F by unknown
r 
_,., 
COMMUNAUTE  ECONOMIQUE  EUROPEENNE 
COMMISSION 
CONFERENCE  CONSULTATIVE  SUR  LES  ASPECTS  SOCiAUX 
DE  LA  POLITIQUE  AGRICOLE  COMMUNE 
FASCICULE  2 
a}  Infrastructure économique 
b}  Infrastructure sanitaire-
Etat sanitaire 
c}  Infrastructure· sociale et 
culturelle 
Rome - 28  septembre - 3 octobre 1961 
Palais des Congrès ,/{1~/.~:r;;-;:· , . 
;·-~·~  '  . 
COH~1UUAUTE ECONOHIQUE  EUROPEENNE 
C 0  M M I  S  S  I  0  N 
CONI!'ERENCE  CONSULT .. ~TIVE SUR  LES  .b.3P~OTS  SOCI.i~UX 
DE  LA  POLITIQUE  .AGRICOLE  COBl"iUNE 
Fascicule  2 
a)  Infrastructure  économique 
b)  Infrastructure sanitaire -
Etat sanitaire 
c)  Infrastructure sociale et 
culturelle 
Rome  - 28  septembre  - 3  octobre 1961 













.  "~:{  . 
-~ 
---~-
.  ·':_-._·~  .~,~ 
_~.~-· 
..... « 
·-;~ ....  ' 
II/y/1 
SOHH  ...  1.  I  R  E 
II. A  ..  INFRASTRUCTURE  ECONOHlGUE 
A •  LES  VOIES  ET  l{OYENS  PE  TRAi~"SPORT 
I  Routes 
1)  Longueur  des routes 
2)  Etat  des routes 
3)  ;:JD.élioration  du réseau routier national 
II - Transports  on  commun 
1)  Réseau  fermé 
2)  Transports routiers 
III- Moyens  de  transports privés 
IV  - Voies navigables 
B.  ELECTRIFIC  ... i.TION  DES  CAl"..P ..  ~GrŒS 
I  - Rôle et facteurs  de  l 1électriÎication 
II  Etat  a~tuel  d~ l 1électrificQtion rurale 
III- Consommation rurale  d'énergie électrique 
IV  - Coût  d 1électrificution rurale 
C.  ADDUCTION  D'EAU 
A.  InFRASTRUCTURE  SANITAIRE 
I  Hôpitaux  et cliniques 
II  Dispensaires  et  étub2.isser:.ents  de  soins, 
preraier  secours  et pharmacies 
III- Omnipracticiens,  spécialistes, auxiliaires 
médicaux 
B •  ET AT  S  ... iNIT  .nirtE 






?~7  .  '4  ~,~ 
~~  . ~ 
.  ·~ 
-~~·~  II/y  /2 
I  Problèmes  généraux de  médecine  sociale 
1) Matèrnité et  enfance 
2)  iùimentation et malnutrition 
3)  .Alcoolisme 
4)  Hygiène  générale et spéciale 
II - Conèitions sanitaires générales 
II. C •  INFRASTRUCTUD.E  SOCI.~:8 :ST  CULTURELLE 







B.  CENTRES  SOCikUX 
C.  SERVICES  D'AIDES  FAHILIALES 
D.  ACTIVITES  DE  FOID1àTION  MENAGERE  ET  D'ECONOMIE 
DOM?STIQUE  D:r!;S  FEEM1!S  RURALES  - EQUIPENENT  MENAGER 
E.  ACTIVITES  DE  FORMATION  CULTURELLE  (POST  SCOLAIRE) 
ET  D' ORG.i..NIS .. iTION  DES  LOISIRS 






F. ETUDES  ET  ENQUETES  SOCIOLOGIQUES  - ENQUETES  SUR 
LII:S  BUDGETS  F~.JvïiLIAU~~ 
V/VI/4801/61-F .,,  ... 
V/VI/4801/61-F 
,  .:_. ,.,  .. l'  .  . 
.,1  1 
A.  INFRASTRUCTURE  ECONOMIQUE 
'  i 
'i 
-'~ 
.  ,. 
! 
!  )  ~ 
''l, 
.. 
.  < 'l'  A D L  E  D E  S  ~:1  1~  T  I  E  R E  S 
A.  LES  VOIES  ET  ]iOYENS  DE  TRli.NSPORT 
I. ROUTES  ----·- 1.  Longueur  des  routes 
2.  Etat  des  routes 
3.  Amélioration du  réseau routier national 
II  •  TRJJ-TSPORTS  EN  COral-mN 
-----~--~~-~--------
1.  Réseau ferré 
2.  Transports routiers 
III.  MOYENS  DE  TRANSPORT  PRJ~R 
~~-~~-J~------·~·-----~-
IV.  VOIES  NAVIG~~LES 
B.  ELECTRIFIClà.TION  DES  ClJ-iPMJNES 
I.  ROLE  ET  FACTEURS  DE  L'ELECTRIFICATION 
II.  ETJ~T  là.CTUEL  DE  L  1 ELECTRIFIC.l~TION RURALE 
IV.  COUT  D'ELECTRIFICATION  RURJ~E 
C.  ADDUCTION  D'EAU 
• 
V  /VI/  4  80  1  /61 -F 

















II/  J.;.j 1 
Seuls  seront  abordés,  dans  ce  chapitre,  les éléments  de  l'équipement 
infrastructurel qui  constituent un  cadre  de  vie  pour la population ru-· 
rale et paysanne  et  se  présentent  sous formes  de  réseaux collectifs; 
quoique  le titre puisse  prêter à  confusion,  on exclura donc  de  cette 
étude  l'éq"t.lipement  économique  proprement  dit  (p.ex  •.  les  coopératives, 
le  crédit) pour  se  limiter  aux  seuls él6menta  "classiques"  qui  sont 
les voies et  moyens  de  communication,  l'approvisionnement  en énergie et 
en. eau potable •. 
Cet  examen  se  limitera en outre  à  l'incidence  sociale,  sur les  conditions 
dè  vie.et de  travail des habitants,  saris  approfondir les effets économi-
ques retirés de  cet· équipement· en vue  de  la formation  du  resau. Il.  faut 
tout·èfois rappeler  que  cette distinction est  spécialement  difficile et 
parfois ·même  impossible  à  établir dans  ce  domaine  particulier. 
L'importance  de  ces  éléments est  extrêmement  grande  ;  on peut  affirmer 
que,  tout  autant et  m6me  plus  que  la nature  même  de  1 1 activité agrico-
le, ils ont  d6terminé  le  mode  de  vie  et la roontalité  des populations 
campagnardes  à  travers les  âges· et,  plus  spécialement,  1 1ampleur  des 
différences entre la ville et la campagne  durant  la période  moderne. 
Vu  le  manque  de  sta.tistiques  complêtes et  comparables,  il sera nécessaire 
de  li  mi ter 1 'examen  des  éléments infrastructure ls cl.assique s  à  un bref 
aperçu  d 1 ensemble  et  des  études par pays pour  chacun de  ce .s  éléments; 
malgré l'intérêt des  enseignements  qui  auraient  pu être retirés d'une 
comparaison  internatio~ale, il reste  que  l'état de  l'infrastructure 
· revêt  surtout. une  importance  fondamentale  de  par le  contraste vïlle-
campagne  et par le retard car.actérisû  de  certaine·s régions. 
· Encore  faut -il signaler que  .dans l'  e:nsemble  et pour  autant  que  les 
quelques  données  disponibles  concernent  seulement  les régions rurales, 
la situation décrite  ne  correspond pas entiéremant  à  la réalité qui 
se  pose  aux  agriculteurs. 
V/VI/4801/61-F II/A/2 
En  offet 7  il est  indéniable  que  dans  les régions rurales, il existe 
encore  de  grandes  différences du  point  de  vue  équipement  collectif entre 
les villages bourgs,  et les hameaux,  écarts ou  exploitations agricoles 
c~mplétement isolées. 
La  gravi  té  de  la situation,  du  point  de  vue  social 7  des  campagn,~s ap-
pa.raît 'dans  le fait  que  les déficiences  ou .insuffisances infrastruÇ)turel-
les se  constatent  ensemble  dans  les mêmes  régions~  alors  que  pour les 
éléments en question  joue  en quelque  sorte  une  loi dos,minima,  l'absen-
ce  ou  1 1 insuffisance ·notoire  de  l'un seul d'entre  eux mettant  en  cause 
ou  ·annulant  1 'effi  cie  noe  même  compl~te  de_s  .autres  éléments. 
Ceci  dit, il serait  oiseux de  rechercher  où  résident ·les responsabilités 
de  telles situations.  Dans  la plupart  des  cas,  celles-ci ont .trouvé leur 
origine  dans  des  circonstances  économiques et politiques d'ailleurs 
nouvelles  qui  fournissG.nt  la concentration de  1 'essor économique.  Il est 
beaueoup  plus positif de  faire  le bilan des  actions et programmes  qui 
se  multiplient  actuellement  dans  le  domaine  de  1 1anélioration de  l'infra-
structure et  qui  doivent  avoir pour effet une  réduction de  la disparité 
actuelle  en la matière  entre villes et  campagnes. 
A.  LES  VOIES  ET  HOTlJNS  DE  TRANSPORT. 
Les  transports  constituent un  élément  indispensable  et une  des  cara-
ctéristiques essentielles de  la vie  moderne.Ils revêtent une  importan-
ce  toute  particulière· en' agriculture  dont  le  centre  productif est en 
général  distant des.sources d'approvisionnement  en bions et  services 
ct du  marché  d'écoulement  des produits. 
Dans  lo  domaine  social, ·la possibilité d'une  communication rapide 
et régulière  avec  les agglomérations ct la ville,  influence  de  façon 
déterminante  le  mode  de  vie  du  campagnard,  sa santé,  .ses  coutumes 
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Plusieurs enquêtes  de  sociologie  rurale,  effectuées en Améri_que  et 
en Europe,  ont  démontré  qu 1il existe généralement  une  relation assez 
é'troi  te  entre  le  nive  au  technique  dos  agri cul  tours et la di  stance 
qui  sépare ·leurs habitations d'une  route  à  revêtement  dur  communiquant 
dire.ctement  ·avec  des  zones  à  influence urbaine.  Ce.ci.  confirme 
donc  quo  los voies  do  communication  servent  non  seulement  au  transport 
des  marchandises,  mais  aussi pour la propagation des .idées?  des 
nouve~utés, des  innovations culturelles. 
I. ROUTES 
Quoique la si  tuél:tio,n  ait beaucoup  évo.lué  au  cours des  dernières 
décades,  la voirie  dans  les  campagnes,  abstraction faite  des  au-
toroutes dont  la signification est  avant  tout  interurbaine,  est 
beaucoup  moins  développée  et en moins  bon état  que  dans les zones 
industrielles. 
Question importante,  mais  extrômemo.nt  difficile  se  pose  immédia-
tement  8  quellos  sont  les routes  ou  chemins  qui .présentent  une 
importance  directe pour  1 'habitant des  campagnes  et~  parmi  ce 
nombre  quelles  sont  celles qui  contribuent  directement  à  une  amé-
lioration de  ses  conditions  sociales.  A première  vue,· on peut 
éliminer immédiatement  los  catégories extrêmes,  à  savoir les 
autoroutes~ là ·voirie  urbaine  et  los  chemins  d 1 oxploïtation.  Mais 
~ême pour los autres  catéGories, il n'existe  aucune  délimitation 
claire  g  los routes principales  servent  aussi  bion  aux déplace-
ments  des ruraux tandis  que,  à·notre  époque  de  tourisme,  un grand 
nombro  de  chemins vicinaux ont  leur  importance  dans l'itinéraire 
des  citadins. 
Il est  donc  clair qu'une  comparaison  dos  r.ésoaux routiers ruraux 
avec  les réseaux totaux des Etats membres  s'avère très ardue  et 
que. toute  conclusion,  sera,  dans  ces  condi  t.ions,  des plus hasardeu-
ses. 1.  ~ongueur des routes. 
·Tenant  compte  des  réserves  ci-dessus,  il ost  indispensable  d'étudier 
pour  chaque  pay·s,  l'étendue  du  'réseau routier et d'essayer  do  l'ana-
lysGr  eur la base  des  définitions statistiques existante.s. 
En  BELGIQUE g 
En  s'aidant  de  données  do'  1 'O.E.C.E.,  on  estime  que·  le  réseau routier 
belge  couvre  au  total  quelque  70.000 km.  ce  qui représenterait environ 
2,3  km  au  km2  de  surface  totale. 
D'après le  statut  administratif des routes,  on  pourrait  subdiviser 
ce  nombre  en  ~ 
"':"  10.040 km  de  routes d'Etat  (dont  124  km  d'autoroutes) 
1.309 km  de  routes provinciales 
- 59.000  km  de  routes et  chemins  communaux,  dont 
12.006  km  de  èhomins  do  grande  communication 
10.000 km  de  voirie urbaine. 
En  ALLEMAGNE 
Les  rou.tes  classées  atteignaie~t  (1956)  130.338 km 
Les .routes  communales  couvraient  118.449 km  hors des  agglo-
mérations 
101.101  km  de  voirie urbaine 
Le  réseau total s'étendait  donc  sur environ 350.000 km2  soit  1,4 km/km2 
de  surface totale. 
En  FRANCE 
Il ·existe  80.000  km  de  routes nationales,  et  212  km  d'autoroutes 
270.000  km  do  routes départemantales 
310.000  km  de  chemins vicinaux en état  de  viabilité 
450.000 km  do  chemins  ruraux en état  do  viabil1té 
45.000 km  de  voirie urbaine. 
Ceci  représen·::e  donc  un  total  de  1.156.200  kms  soit  2  kms  sur 
km2  de  surface  totale. •· 
En  ITl~IE 
Le  réseau routier total s'étend sur  181.692 km  dont  environ 22.000 km 
de  voirie urbaine5  la densité  du  réseau est  donc  do  0,60 km  par 
km2. 
·La répartition do  ce  total  selon le  statut administratif donne 
25~568 km  do  routes nationales 
47-581  km  de  routes provinciales· 
108.543  km  de  routes  communales 
Pour  100  km2  de  territoire, il existerait donc 
8,49 km  de  routes natio-nales 
15,80 km  de  routes provinciales 
36!103  km  de  routes  communales 
soit  60,32 km  de  routes 
l1.u  LUXEMBOURG 
On  dénombre  865  km  de  routes d'Etat 
1.959 km  de  routes  communales  entretenues par l'Etat 
1.616  km  do  chemins vicinaux entretenus par les 
Communes 
soit un total de  4.440 km  do  routes  ou  1!17  km  par km2  de  superficie 
du  territoire 
Aux  PAYS-Bli.S 
Il existait  au  1er Janvier  1959,  71.530 km  de  routes  (1,7 km/km2) 
qui  se  subdivisaient  en  630  km  d'autoroutes 
3.180 km  do  routes nationales 
4-310 km  de  routes  do  première  catégorie 
63.419 km  do  chemins vicinaux,  au  nombre  des-
quels il faut  signaler environ 
34.000  km  do  chemins  non  revêtus et rarement 
utlisés pour la circulation au-
tomobile. II/it/6 
Pour  l'ensemble  de  la Communauté,  on  peut  sur la foi ·-des.données 
ci-dessus,  tenter  do  t~_acor un tabloau  comparatif  qui,  rappelons-le, 
. ne  rcv6t  qu'une  valeur limitée  on raison des incertitudes statisti-
ques  ct  spécialement  pour  los régions rurales.  Pour  caractériser 
le réseau routier rural,  on  sc  limitora.aux routes  communales,  étant 
entendu  qu 1il n 1ost ·pas  toujours possible  d 1on déduire  la voiorio 
urbaine,  qu'il est impossible  d 1on  éliminer la part  des  routos 
appartenant  aux grandes  communes  urbaines,  ot  q~e la notion do 
densité n'est pas  applicable  au  réseau routier .rural. 

































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 2.  Etat  des  r~utes 
Il ost  indis-"_Jensable  de  cooplèter la promièrt:  imprcesion  donnée 
ci-dessus  nu  sujet  de  l'étendu~ du  réseau routier  rur~l par 
des  indication~  compl6mo~t~iros sur  1 1 6t~t des  routes  et 
chemins  ruraux  dans  les  pn.ys  de  le.  communeluté.  Dnns  ce  domai:nc 
6gnlecent,  les  stn.tistiques sont loin d'8tre complètes •. Il 
existe  cependant  pour la plupart  des  pays,  des  estimations 
qun.nt  à  l'état :des  routes;  il n'est pas· osé  d'avancer  que  ln. 
toute  grnnde  majorité,  si ce  n'èst la quasi totalit6  des  rou~ 
tes  de  moind~c qualit6  a  fait partie  du  réseau rural. 
En  Belgique, ·il y  avait .en  mars  1959,  17.000 kns  de  routes 
en  terre et de:routes  non  améliorées;  à  part 9  kms  de  routes 
d'Etat,  elles faisaient  toutes  parties  des  routes  c~l~1muhales, 
à  l'exclusion des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
qui  étn.ient toutes  enpie.rrées  et revêtues ou  pavées.  1/4 du 
réseau routier total ou  un  pou  plus  de  1/3  du  r6seau  de-routes 
co~1nunalos  t  n'est pas  ar~.élioré. 
Four  l'~llecaçne n'existent  p~s do  données  concernant 1'6tat 
des  routes rurales. 
En  France,  sur: un  total de  1.156.200 kns,  259.000  kms  étaient 
empierrés  sans  rev~tement tandis  que  454.000  kms  de  routes 
étaient faites  de  terre stabilisée. 
En  Italie,  on  estime  qu~ la  qu~lité do  lu  surf~ce de  roule-
ment  d6s  différentes cat6gories  de  routes  s'établit comcc  suit:  .  ' 
-Routes nationales  (25.568  kms):  49,5%  très  bonne 
40%  bonne 
10,5%  médiocre  (soit + 
2.680  }{1:1s) 
- Routes .provinciales  (47.581  kms)725;.  r.1unis  do  revêtement 
souple  ou  dur 
28%  en  ~aeadam (soit + 
12.330 kns) 
- Routès  conmunn.les  (108.543  kms):  5%  munis  do_  rcv~tcoent 
souple  ou  dur 
95%  on  n<J.cade1.r.1  ct  fond 
naturel(~ 103.110 kos) 
... 1  . .  " 
~u ~uxen~ourg,  pr~tiqucment toutes les routes  n2tional~s ou 
c ..  ~:c1t1unnles  sont  c..sphnlt6ps  ou  pourvues  d 1un  rovêtcnent  dur~ 
f:.ux  Pays-Bns,  on·  peut  affir111or  que  quelque 34.000  kt1S  .de  che-
" 
mins  ruraux  ne  sont  pas  ~rnpicrr~s;  d'après  d'autres  ron~eigne-
oents, il existait en 1951 9  41.962  k~s de  cheMins  ruraux snns 
rcv:ôtoüent  dur.. 
3.  Ae1~liorution du  résen.u  routier rural 
i.us.si  intéreas·a.nt  que  po·urrai  t  ôtre  un  aperçu  dos  progra1:n:1os 
ou  nesures  en .cou~s  ou  projetées  en  vue  de  l'amélioration do 
lQ .voirie  rurale,  on  se heurte  à  nouveau  dans  ce  donaine  à 
un.insur~?~t~ble obstacle stntistique.  En  effet,  los  dqnn6es 
à  ce sujot sont  ou  bien absentes  des  statistiques nationales 
ou  bien  elles  ne  peuvent  ~trc distinguées  do  certains  program-
nes  d'ensenblc. 
Les  _renseignements  ci-dessus  n 1 ont .donc  qu'une  pur~ valeur  c1' exemple. 
En  Bcl.li_ique,  le Fonds  des  Routes,  or[;c..nisnc  indépendant 
finnncc  par  c~es  e1:1prunts  propres,  nais  gar=tntis  par l'Etat, 
ct par  des  subventions  publiques,  COl:lprend  do..ns  son  prograr:u:1o 
ln  mo~crnisation des  routes  du  réseau secondaire. 
Il fnut  en  outre  si..:;nn.lcr  que  le !·Iinistère  c:cs  ~rnvo..ux. Publics 
et  do  la·  .. ~·êconstruction peut,  après  nvis  conforme  c~u  I!inistèro 
du  TrQVnii  octroyer: pour l'entretien de  1~ réparation· de 
l'  c.ssictte  1les  chenins  coramunaux  ainsi  que  pour  J!épondp,.ge  de 
pierrailles,  un  subside  équivalent  à  8~~ du  coût réel de  ces 
travaux,  à  condition. que  8œ6  de  ln nain-d'oeuvre n6ccssairc 
soit recrut6e  via le Burenu  rfgiona~ du  Place@ent  et .du 
Chônagc,  üt  que  le  r:1ontnnt  des  tra,vaux  no  soit pas  intérieur 
à  250.000  ni sup&ric.ur  à  1.000.000  de .francs  • 
En  :i.~l~~mngne,, los. dé.pensos  de  1957  pour  1' infro.str'\.lcture 
·routière étaient supportées  de  ln  façon  suivante: 
1 
1  • II/A/1"0 
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Villes  hanséatiqu-es.··  ...  ·_··. 
Villas  hors  district~. 
:Contù.uncs:de  districts  ct 
•  cot:1nunes  réunies  .. 
Tot.~l  .. 
Nil1ions :de  D.H • 
.  Dépenses  do  cons- Dépenses  •  truction,  c:o  trnns-:  d'entretien  forr.tn tion et d'ané-'  . 
nn.genent  .  .  .  . .. 
658,7  118 
..  ;206, 6  138  . 
63,9 
:  39  .  . 
160,8  97 
47,7  11 
344,7  137 
438,9  204  .  .  .  .  .  ..---.------------·---·.-.-.-- _  ....... _  ... _  ...... ___ .,.._ 
'  : 
)-·981,3.;'  744 
. :  : 
~-----------------------------------------------------------------~ 
En  Fra~, le  Fori.c~s  special  è:' inv.:;stissement  :r-outier  créé  en 
1952,  a  vu  é~endre son application nu  rCsc~u ·yicihal,  urbain 
et rural.  La  loi avait  dé.terr,;iné,  jusqu'à 1S57  inclus,  sur le 
produit  ~e la taxe  intGricur8  sur  les carburuntst  le pourcen-
taGe  des  prélèvements  nffoctés  aux  travaux r6utiers  à  savoir 
pour  l'année 1957: 
%  d'a~location de  la taxe 
c ar.bur.an ts 
trn.'nchc :nationale:  14% 
tranche  départ-en.en tale:  2,  5% 
tranche  vicinale:  3% 
tranche urbaine:  1,5% 
tranche rurale:  1~ 
total  22% 
(Cr~dits  ~6 pnic2ent  en 
millië-JÜ) ff. ) 
utilisa-tion 1952  - 57 
1 
114,3 




·4, 1  nilfurds  de 
francs  F. 
Par  contre,  ln loi de  finances  pour  1958  fixa  forfaitaircncnt 
à  25  oilliards 500  cillions los crédits affoct6s  à  ln  tranch6 
.nationale,  et  à  1  nilli~rd 700  nillions  coux nffoctés  à  l•en-
semble  des  tranches  départo:.:entalc.,  vicinale,  ruralo  et urbaine. 
1  . '/:'· 
II/.:1/ll 
En  It~, les  .Prograr.unes. routiers  nat.iono.ux  ~e concernent  que 
los  autoroutes  nt les  routes  nationales  ct provinciales.  En 
l'  nbsenc c  c1 1 nu tres  données,  il faut_ r.wrl:tionnc.r  qu  1 il ex~sto 
des  fon~s destin6s  par l'Etat à  certains  projets spéciaux, 
not::tnbent  les investis sehlonts  è.e  ia Cnssa  det Mezzogiorno 
pour le  dévolop~poncnt de  la voirie dc..ns  le sud  de  l'  Ita·lie. 
Pour  .1' enserJble:  c~es  z·ones·  sur  l'csqu.elles  ·a  po:rté  la R6f'orr.1e 
fonci.èr.o,  on  a  .ca.lculé  que les  rout-es  de  boni-fication  c:()ns'trui.-
tos  au  cours  de  la  derniè~e décade atteignent près  de  10.000 kns. 
àu LUxeraboure;1  le plan  déce·nnal  d' i·nv·cstisserJent  rou  tic~,· entré 
.  . 
on  npplica  tion  en  1956,  ~0-is~  c  prév:oir  une  dépens o  de  1:' ordre 
èo  1;5 oilliards de  francs;  il comprend  entre autres la wodor-
nisation de  routes  touristiques  donc  typiquement  rur~les. 
Pour  los Pays-Bas,  les  données  disponibles  sur les  investisse-
ments  publics  en  matière  d'infrasLructure routière  ne  peroett~~t 
pas  de  ventil~tion f~isant renontor la part réservée  au  réseau 
·rural. 
II,  TRliNSPORTS  EN  COMr1UN 
1.  Réseau  ferré· 
~voc los  procrès  ct la  diffu~ion du  trafic automobile,  le 
réseau  ferré' a,  depuis  la guerre,  perdu  de  son  importance 
pour  los  populations agricoles  ou  rurales.  Ilroste cependant, 
dans  bien·des  cas,  le  plus  rapide sinon le seul Royen  de 
cor.uaunico. tion avec  la ville. 
Le  tableau ci-dessous  contient les  données  essentielles sur 
l'étendue  et la densité  des  diff6rents  réseaux nationaux 
de  chenin  de  fer  dans  la Conmunauté;  l:J:  distinction entre 
licncs  et  voies  permet  do  cieux saisir cotte densit6. 
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: . 
:Belgique  :i  •. lle:wD.gne:  France  Ital.ie  :Luxe1:1-:  Pays-
:  C.E.E.  :s.N~C.B.  :  D.B.  ~S.N.C.F.  F~s.  •bourg  •  Bas 
•  •  :C.F.L.:  N.S. 
:---~~-·~~-:---------:---~~-~~:~-~--~~~~:-~~--~~-~:-~-~--:----~--
KtlB  de  lignes 
Krn2  de  surface/: 
kms  de  ligne  : 
: 
96.330  ::  4.946  :  30.973  :·  39 .. 716  :.17.080 
11,9: 
.  . 








kms  de  voies 
kms  da  voies/ 
kos  de  ligne 
% du  réseau 
électrifié pnr 
:  rapport  au ré-
seau total 
:204.603  12.901  71.531  840  7.097  •  • 
: 
2'  1:·  2,6:  2,3:  2,0:  1,7:  2,1: 
.  ..  .  .  .  .  .  . 
18,3:  17,1:  8,5: 
: 
14,6:  39,6:  8,9: 
.  .. 
: 
'  ~  ' ... 
'  .  .  ~ 
Le  t~bleau nontre  une  différence  très sensible  entre ln densité 
des  chc1:1ins  de  for  de  la Belgique,  du  L:uxo;]lJourg  et  c.~e  la 
République F&d6rale  d'~llemagne d'une  p2rt  et celle de  la 
F~nnce et do  l'Italie de  l'autre. 
Les  Pays-Bas  occupent  une  place  intor26dinire.  Le  r~pport 
entre les  kn  de  voies  et les  km  de  licnos  nous  renseigne, 
en  outre,  sur la capacité  de  trafic  du  réseau.  En  France 
presque  toutes  les lignes  de  che~in de  fer  sont  à  double 
voie  t2..ndis  qu'au  Luxembourg,  aux  Pays-Bas,  en  :.1.llenngne 
et  en  Belgique le  nor.1bre  de  lignes constituées par  p1.us  d'e 
deux  voies  no  sont  pas  des  exceptions.  Par  contre,  en Italie, 
de  nocbreuses  lignes  ne  conportent  encore  qu'une  seule  voi9. 
On  peut  o.ffirmer. quo  la  tr:3s  grande  na.jorité  dee  lignes  à 
voi'o  unique  desservent  les  ca.npagnes  et  que  le  trafic  y 
rev8t  une  fréquence  nette~ent inférieure à  ln  moyenne. 
L['.  période  d•après  guerre. a  vu  se  ooderp.iser  de  fnçon  in-
tensive los  réseaux ferrés  des  pays  meobres;  l'électrifica-
tion  a  fait  des  progrès spectaculnires.tandis  qu'une  pro-
portion cr;Jissantc  des  autres  locoaotives  étc.icnt munies 
de  noteurs  Jiesel.  Ces  progrès  ont  naturollecent  porté 
d'abord sur  de  grands  parcours  internationaux et  à  impor-
tance  économique  pr8doninnntc;  cependo.nt  un  grand  nor.1bro 
d'habitants  des  ca;~agnes y  ont  trouv6  la possibilité  de 
se  ~?~dro chaque  jour  à  leur lieu de  tr~vail dans  les villes 
peu  ou  ooyennemont  éloignoes  sans  ôtre  obligés  de  changer 
de  rl!sidence. 
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2.  Transports  routiers 
Outre  los ligncs.de  tramways  vicinaux,  au  sujet desquelles 
il n 1existe pas  de  donn~es, il faut  souligner l'importance 
relative croissante  des  transports  routiers  p~r autobus  et 
autocars.  Depuis  plusieurs  années,  l'autobus  a  conmencé  à 
supplanter le trn.r:twny  vicino.l d' nbord,  bon  not1bre  ~.~o  lignes  de 
cher.1in  do  fer  ensuite,  dont  le tr:tfic s'avérait  t~op lent et 
pou  pratique  ou  l'entretien trop  coûteux. 
Lo  transport routier·assure  dans  plusieurs  pays  plus  de  5~~ 
de  ~a·totnlit6 des  transports  de  voyageurs.  Ces  pourcentages, 
qui  dép?ndent  essentiolloÜent  du  degrÛ  do  Dotorisation,  doi-
vent  probablonent  augmenter. 
·Les  norabros  d'aut.obus  et p.utocnrs  en service dans  los ·diffé-
rents  pays  s'élàv~nt àt  5-353  en  Belgique  (1~57). 
29.000  en  ~llemngne (1959) 
40.000  on  France  (1.1.1960) 
24.324  en Italie  (1960),  avec,  en  outre, 
701  remorques  pour  voyageu.rs 
355  au  Luxei:1bourg  (1959) 
8.000  aux  Pays-Bas  (1958) 
En  ce  qui  concerne·~'imp~rtance du  transport routier  dans  le 
trafic  total de  voyageurs,  on  peut citer les  exemples  suivants: 
En  ~l~o~agne,  cette importance  est illustrée  p~r les données 
suivantes  relatives  au  transport  de  voyageurs. 
1~54  ::  1959 
:Nombre  :Nombre  ::Nombre  :Hombre 
:de  por-:~e per- ::de pcr-:de per-: 
:sonnes  :sonnes x::sonnes  :sonnes 
.  . 
J  Che1î1ins  de· fer 
~utobus et autocars· 
dont  (lignes  r&gulières 
(lignes  occasionnelles 
: trc.ns- :  · krw  : :trans...  :  x  kas  : 
: ::_Jort6es: ( r.1illims):: port6es :'mil- . 
:(~il- ::(nil- lions): 









.  .  .  .  ..  .. 
: :  ..  .  .  ..  .  .  ..  .  .  .  .  . . 
l.-435  39.631:  . 
2.  L~29  26.060: 
2 .. 371  18.030: 
58  8.030: 
. .. 1  . II/.ù./14 
'  En  Italie,  on  estime  quo  75%  des  transport  totaux de  voyageurs 
sont assurés  par  dqs  transports routiers,  soit 
··pour  48%  par~dcs voitures  privées 
12,75%  par  ùos  autobus  et autocars 
14,25%  par  jes  v6hicule9  à  {eux  roues. 
~ux Pays-Baq,  le transport  do  vpyagy~rs par autobus  et auto-
cars s'6tablissait comne  suit: 
1Trafic  intercommunal  :  services  publics 
•  • 
services  occasionnels 
Total 
Trafic  local 
s er  vic es  publics 
services  occsionnols 
.. 
1955  . .  1957 
:---~----------~~::~~-~----~---~--: 
:autqbus:VoyageUE::aùtobus:voya-
:  x  kras  : (I"'il- : :  x  kns  :gours 
:(mil- lions)  ::(nil- :(mil- a 
lion~:  ::  lions):  lions):  ..  ..  .  . 
188,3  273,2  ;;  202  1  301,7 
:  __ 2~l~_:  __ 2~~!--::-±!~~2-=  __ §2~--; 
282,6  325,3  ;;  315,5  :  364,7 
..  . . 
49,1  239,7  ..  55,4  259,1  .  .  . .  .  .  ..  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 
III.  MOYENS  DE  TR~·  .. NSPORT  PRIVES 
Depuis  quelques  annCeségalement,  l'on assiste  dans  tous  les 
pays  d<:_  ..  1~  ~~nm~x:~ut6  '··  à  ~no  augmontati~n Gxtrênet1ent  rapide 
du  nonbrc  ~e vôhicules  motorisés: 
Los  v6hic~les  priv6~ contribuent  dans  une  cesure  variable  aux 
·' 
d6placo3ents  professionnels  do  leurs  d6tonteurs,  nais,  dans: un 
gririd  ~bnb~c  d~ cas,  leur  fonction pricairo  ost  de  percct~r~ le 
contact  entre popul0tions,  spécialoDent  entre  1~ cacpagne  ct la 
ville ct inversecent. 
Le  tableau ci-dessous  conparo  les  données  les  plus  récentes 
cpncernant  los  noyens  a6caniques  de  locomotion  détenus  par 
des  pcrsonneè  priv6es  dahs  ~es  pnys-n~nbrcs et leur  ~Qportanoc 
relative  d~ns le parc  de  véhicules. 
. .. 1  • II/.ù./15 
: Bel,::~iquc:  Aller.1ag· ne: .  FrD.-~è  ~.  ···:  Itai.ie  : Luxer.1- ·Pays-Bas  .  "-....;  .  .  .  .  .  .  •  •  '  •  . b  . 
1957  :  1959  :1.1.1960  :  1960  _: 'î~5~  :  1958 
Voitures  privées  563.06~_:3.506.ooo:4.700.000:1.990.000:  33.  46:  420.000: 
•  ~utobus ct autocars  .  5.353~  29.000!  4c.ooo~  25.025~  355~  8.000~ 
•  .  .  •  .  ( 1) .  .  • 
:----~~----~~-~~~-~-~-~-~~:--~-~---:~-~-~----:--~-~-~~~:--~-~----:--~---~:~-~~~~-~~: 
Transport  automobile 
de  personnes  . 
Vélornoteurs 1  cycolrno- ~. 
tours,  scooters  et  243  •. 625:4.00?.000:6.6oo.ooo:3.6so.ooo:  23.609:l.028.ooo: 
notas  •  •  ·  ·  •  • 
:--~-----~~---~----~-~---~:--~--~~-:------~-~:~-~------:-----~---:~~-~~-~:~-~--~--~: 
.  .  -
.  .  .  .  .  .  ..  .  .  .  .  .  Tous  véhicules  notoris6s: 
pour  transport  de  per-
sonnes 




Tracteurs  routiers 
Remorques  et s er."ii  re-
morques  pour  narchan- :· 
dises  . 
194.ooo:  . 
452 •. 00?~ 





:  Véhicules utilitaires  :  170.960:  589.000:1.480.000:·  691~900:  7.638:  143.000: 
+---~---~-~~-~-~~--~~~~-~~:------~-:~-----~~~:-~~~-~-~~:--~---~-~:~-~-~-~:~-~------: 
:  Tous  véhicules  à  moteur  ~  983.004~8.131.000~.820.000~6.396,925~~~5·~48~1,599.000; 
•  1 
(1)  y  conpris  701  rc1:10rques  pour le transport  de  v-oyageurs 
(2)  non  conpris  6.824•tracteurs,  sans  autre  destination mais 
dont  on  peut  présumer  que  ~a majorité sert à  l'acricu1ture. 
IV.  VOIES  NaVIG~BLES 
Les  possibilit0s  de  transport  par  cau  représentent  un  très  grand 
avantage  pour  certains  produits agrièoles  ou  intéressant l'aGri-
culture.  Dans  le cadre  fe  la pr6scntc  6tude,  il ne  nous  appartient 
pas  de  nous  appesantir sur  ces  avantages  purement  économiques. 
Il reste cependant  que  la présence  ou  la proximité  de  voies  do 
navieation peuvent,  au  n~me titre quo  les réseaux routiers  ou 
ferrés,  rcoplir un  r8le  très  important  en  favciris~nt la décentra-
lisation des  industries,  leur  imp1~ntation et,  surtout,  leur 
rentabilité  dans  les  ca~pagncs. 
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··B.  ELECTRIFICATION  DES···CAMPAGNES  ··· 
I.  · :RbiE  ET  FACTEuRs --DE  .1,  E1:Ec~RrF-:rc~ATroN 
~-----------~--~~-------~~--~~-----~-
Li~lectr~t~~iiio~  ~~t  tra~itiotin~liem~~f ~~~~i~é~ée _parmi  les 
éléments  infr~structurels :de  premi~re'icipo~tance pour  le  développe-
'  ment  d'une  région.  En  effèt,  dans  l~s rapports  concernant  1 1-électri-
fication rurale .on  recorinait  so~vent  qu 1'il est  "hors  de  doute  qùe 
1 'i'nt~àduction '4e  ï  1 élect-~i'ci té  dan~. te's'  è'a'mpac;ne'8'  'apporte' une. amé:~ 
lioration.notable  du ·niveau  de  vie  des  pOpulations  agricoles  et·con-
court  d'une  façqn  appréciable  à  l'accroissement  de  la productivité 
des  exploitations".  1) 
.  . 
Le  problèm~ de  l'électrification des  campagnes  se  pose,  du 
moins  théoriquement,  à  un  double  titre  : 
a)  sods  l'aspec~ do  l'emploi  de  l'énergie  électrique  dans  le  processus: 
de:production  en  agriculture et, :par  conséquent,.  sous  l'angle  de 
so~  i~cidenc~  sur_l~ .~~~~nu_agriq?~e, 
b)  sous  l~aspect de .la fonction  de  l'électrification rùràle  dans  l'a-
~~Iioration g~n~rale  ~~s-conditi6ni·d~ ~i~. 
.  . . 
En.  pra~ique  ..  t?ùtE)_.(cï~.s, _  c~~~~  _· ..  d~~-ti~,ct.~on est _prob~éiD:?-.t~_que,  en 
effet,  l'électrification .~urale  pour  l'amélioration générale  des  con-
di ti  ons .notamment  de  1 1 habi  tg.~  ru~a.l  a  ,une  influence aussi  sur le pro-
cessus  de-production agricole  et  sur la formation  du  revenu agricole 
dont  l'importance n'a pas  encore  été  saisie  dans  toute  son  ampleur. 
On  pense  souvent  que  l'électrification  joue  u~ r8le  ~conomique im-
portant  surtout  par le fait qu'elle facilite la rationalisation des 
travaux  de  la fermo.  Or,  la véracité  d'une  telle constatation n'a 
jamai~ été  prouvée.  Par  contre,  plusieurs recherches  effectuées  aux 
Etats-Unis  et  en  ~urope,  par l'Institut de  Sociologi~ Rurale  de  l'Uni-
versit~ do  ::ageninsen,  ont  montr~ que,  gén~ralement, il existe  une 
relation étroite  entre l'éclairage  des  habitations  agricoles,  la 
lecture  des  journaux,  livres  ot  brochures  de  divulgation agricole et d'autre 
part,  le  degr~ de  modernisation  des  méthodes  de  gestion  de  la ferme. 
Ceci  ne  signifie  pas  qu 1il existe  une  relation de.cause  à  effet 
1)  N~U.  Gen~ve 1958,  Situation de  1 1électrification rurale  en Europe 
en  1956. II/A/17 
entre  l'usage  domestique  de  l'électricité par les agriculteurs et 
leur degré  de  compétence  technique. Il est ,vrai  que  si .l'habitation~ 
est reliée  au  réseau électrique,  le désir des habitants  de .se  tenir 
on  contact  avec la société humaine  extérieure  à  la ferme  et  au 
village  (lecture  des  magazines,  des  journaux,  usage  des postes 
radiophoniques,etc)  sera stimulé davantage. 
L'électrification fait partie  intégrale  de  la situation socio-
économique  à  laquelle la famille  paysanne  a  abouti1  ello ost  donc 
un  élément  important  de  co  que  1 1 on  appelle  le  11  cultural patter" 
des différents milieux ruraux.  Généralement,  si la maison n'est 
pas reliéo  a~ réseau électrifiée elle  sera,  on  m6me  temps,  diffi-
cilement  située  sur une  route  de  trafic. Il sera aussi difficile 
d'introduire  dans  cette  maison  non  électrique  des objets nouveaux 
d'économie  ménagère  (radio,  téléphone,  boiler, fer  à  repasser.9ect). 
et,  en  même  temps,  le fermier  sera plus difficiiement  conduit 
à  adopter les nouvelles techniques  agricoles pour  essayer  de  s'in-
sérer dans  une  économie  de  marché. 
Cela revient  à  dire  aussi  qu'il sera génér~lement assez difficile 
d'extraire  ce  fermier  do  la situation d 1isolernent  culturel et 
social dans  laquelle il se  trouve  placé.  Cet  isolement  engendre 
la tendance  à  rester traditionaliste. 
L'électrification représente  aussi un des plus puissants facteurs 
d'épanouisse~ent 
- de  la ferme  dans  l'économie  extérieure 
- do  la. famille  dans  la société 
S'il est  donc vrai  que  1 1électrification des habitations à  la 
campagne  est un facteur  important  pour  l'amélioration du  niveau 
de  vie  des  régions ruralos,  sa valeur  semble  découler principalement 
de  sa fonction primaire  d' agont  de  modernisation du  milieu physique 
et  do  l'habitant. 
L'une  dos grandes difficult6s de  l'électrification des  campagnes 
réside  dans  les investissements importants  ~u'Glle nécessite. 
Ces  investissements ne  sont  pas rentables s'ils ne  servent  qu'à II/A/18 
ùno  consommation limitée·.  Or,  sur· le plan régional,  la rentab~lité 
·des  capitaux investis dans  l'électrification dépendra beaucoup  de 
la densité  do  la population ct  de  la distance  des fermes  au  village, 
ou  dos  lignes déjà existantes  (généralement  au  long d'une  route 
importante).  Ce  facteur  détermine la poli  tique  des  compagnies 
électriques priv6es v:B-à-vis  des  "districts non rémunératifs" et 
c'est à  cause  do  cela quo  souvent,  certaines provinces  ou pays, 
sont  caractérisés par un  degré  d'électrification des  communes 
rurales assez différent 'solon que  1 'électrification de  la region 
est  do  compétence  entiéromont privée,  qu'olle  est  stimulée  ou 
soutenue  par los pouvoirs publics ou  bion encore  qu'olle ost 
directement gérée  par les  communes  ou par l'Etat. 
Un  exemple  typique  à  cet  égard est  celui  de  l'Italie,  où l'électri-
fication  ~st enti&rement  do  la  comp~t nco  des  compagnies  privée~. 
Dans  les régions  déjà industrialisées faisant  une  haute  consommation 
d'énergie  électrique ot  disposant  déjà  d 1une  bonne  densité  de 
réseau électrique,  le prix de  l'électricité est beaucoup  moins 
élevé  que  dans  los régions  à  consommation plus limitée.  Four 
1 1 éclairage  le  consommateur  paye  33  lires/Kwh à  IVJilan  ou ·Tt..rin~ 
contre  ~2 à  Palerme  ou  Cagliari.  Des  différences de  prix sont  également 
pratiquées  on  ce  qui  concerne  la· forc·o  motrice.  De  telles différences 
sont  assez  considérables  quand  on pense  qu 1ollos  jouent  au  détriment 
dos  régions  déjà défavorisées pour d'autres raisons.  Los  conséquences 
pour l'industrialisation aussi bien que  pour la modernisation des 
campagnes  do  régions entières qui  vivent d'agriculture ct d'acti-
vités artisanales. sont. bion  compréhensibles.  Contre  67,3  millions 
do  Kwh  do  force  motrice  employée  en  1957  par des installations 
élo ctro-agri  cole s  en Lombardie,  il ·J  en avait  55 ,.1  en Emilie  -
Romagne  et 46,2 on Piémont,  mais  1~ consommation  agri.cole  d 1 éléctri-
cité baisssait à  9~3 millions  do  Kwh  on Sardaigne,  8,1  en Calabre, 
4,  3  on  On brie et 0, 6  on Basilicate. II/  1·~./ 19 
Quoique 1  il n'y ait pas  de  réglo fixe  pour le  degré  de  parti-
cipation dos initiatives privées  aux frais  do  rattachement  do  la 
mais·on  au  ré.seau  électrique  g  1 1 on peut  dire  quo  tou,s  les facteurs 
qu'on  a  rappelés  ci-dessus  sont  très influoncés par le  niveau  du 
revenu  do  la famille  ct par la dimension  économique  do  l'entreprise. 
Dans  certaines  candi ti  ons  ( 0loignement  du  réseau éle etrique  notam-
ment).  L'électrification d'uno  fermo  n'ost pas rentable  si elle 
doit  servir  au  seul  éclairage, il faudrait  donc  emplüyGr  1 'énergie 
éle etrique  aussi,  en môme  temps,  pour un  certain nombre  d 1 autro·s 
destinations.  C'est précisément  à  co  moment  là qu'interviennent 
la dimension  économique  ct la nature  de  l'entreprise.  On  so  trouve 
donc  en présence  d'un  cercle vicieux  la convenance  do  l 16loctri-
fication est étroitement  liée  au  degré  de  floraison  économique 
d 1uno  région ou  d'une  ontreprise.  Les  plus  économiquement  faibles 
d'entre  elles no  peuvent  souvent  pas  se  permettre  dos investis-
sements pour l'électrification qu'à  condition qu'il y  ait une 
aide  substa~tielle do  l'Etat. 
En  général,  pour les pays  dont  on dispose  dos  données,  le  degré 
d 16lecgrification rurale  ost très poussé.  Par  exemple  le  réseau 
électrique français dessert  près  do  99%  dos  population rurales.· 
II.  ETl~T  ACTUEL  DE  L'ELECTRIFIC.ATION  RUR.i~E. 
-BELGIQUE 
L'électrification dos  écarts ruraux ost pratiquement  achevée. 
ù.lors  qu'on  .1950,  il restait encore  19.389  formes  à  raccorder 
au  réseau d'électricité,  co  nombre  est passé  à  776  on  1958. 
On  estime  quo  pour environ 300  formes  le  raccordement  restera 
pratiquement  impossible,  les faits étant  estimés entre  100.000 
ot  300.000 Fb.  par opération. II/A/20 
La  construction do  réseaux nouveaux relève  du  Ministère  des Tra-
vau:x:,·Publics,  mais  1 1 électrification dos ·écarts ruraux ost  de  la 
co~pétenco du  Service  du  Génie  Rural  du  ]finistère  do  1 1 1~riculturo. 
Ce  dernier  a  seul· ~ualité,  en vertu do  l
1 ~.R.  du  2  Juillet  1949, 
modifié  à  plusieurs roprises 1  pour  octroyer,  ordonnancer et 
li~uider los subventions  aux provinces,  communes,  associations  de 
communes;  associations dos polders  ou  dos  wateringues,  pour 
l'établissement  do~lignos do  distribution d 1énergio  électrique, 
construction do  sous-stations ou  de  postes  do  transformation dans 
los  communes  partiellement  éloctr~fiéos, lorsque  cos  lignes et 
postes  sont destinées  à  l~alimentation dos  écarts·ruraux. 
Le  taux dos  subventions est fixé  à  30%  du  montant  total  de  la 
dépense  à  subventionner,  qui  comprend  lo  coût  réel des  travaux 
ot les frais généraux do  l'entreprise.  Los  communes,.qui  ont. à 
leur  charge  la partie restante,  sauf intervention éventuelle. dos 
provinces,  doivent  déjà disposer  d.'un rés0au  dG  distribution 
d'électricité,  tandis  que  los fermiers intéressés doivent garantir 
un  minimum  do  consommation.  En  cas  de  contruction d 1un groupe  d'au 
moins  25  petites exploitations agricoles par  la Société Nationale 
do  la Petite Proprieté Terrienne,  l'Etat peut  prendre  à  sa  charge 
·los installations d'électricité; suivant  dos  modalités  encore 
à  fixer par arrôt6  royal·~t sur  avis  do  l'Institut National  du 
Logement.  Il somblo  possible  de  finir l'électrification rurale  excepté 
los 300  cas précités  - on  5 ans;  lo  coût  de  cos  travaux atteindrait 
50  millions  à  charge  de  l'Etat. Un  travail important  roste  encore 
à  faire  pour le  renforcement  des  réseaux de  distribution électrique. 
Pour  les formes  impossibles  à  raccorder,  l'installation do  groupes 
autogènes  semble  ôtre la seule  solution; il n'existe  cependant 
aucune  base  légale ·pour une  intervention en la matière. 
l:..LLEM.ùG NE 
Toutes les régions ruralos disposent  d 1un réseau  de  distribution 
d'électricité.  Los  fermes  non raooordôcs  no  roprésvntont  quo  3% 
du  nombre  total dos exploitations et  sont  soit très isolées ou 
situées dans  quelques  communes  des  régions  montagneuses  éloignées 
des voios  do  communication.  Jùnsi  dans  les Lander  d~ Rhénanie-II/A/21 
Westphalie,  Rhénanie-Palatinat  et Hesso,  à  peu près toutes los 
exploitations  sont  raccordées. 
Dans  ces  conditions,  l'attention se  déplace  d'année  en  année  sur 
le  renforcement  des  réseaux dans  les  communes  rurales. 
D'après les données  statistiques disponibles,  durant  la période 
1956-1959,  il a  été proc8d6  à  16.800  nouveaux raccordements 
et  à  6.200  renforcements  de  réseaux.  Ces  opérations ont  coûté 
au  total  à  257  millions de  D.M.;  de  ce  total,  10  millions  ou  4% 
ont  été payés par les utilisateurs,  116  millions  ou  45%  par les 
compagnies  d'électricité tandis  que  les fonds  publics fournis-
saient  106  millions sous forme  de  prêts directs ou  bonifiés,  et 
25  millions  sous  forme  de  subventions. 
En  outre,  des fonds  spéciaux du  Plan Vert  prévoient  des  aides pour 
le  raccordement  d'exploitations situées dans  des régions défavori-
sées et isolées. 
Dans  le  cas  des  déplacements  de  fermes  hors  des villages  (Aussiedlung) 
l'Etat consent  des  subventions  s 1élévant  à  85%  du  coût  total,  y 
compris le  raccordenent  aux réseaux d'électricité et  d 1eau  courante. 
FRANCE 
Une  enquête  en  cours  doit permettre  de  connaître  prochainement 
l'état exact  do  l'électrification rurale •  .A  défaut  de  ces  données 
on estime  que  sur une  population rurale  de  20  millions  de  personnes, 
19 78  ~illions peuvent  être  considérés  comme  desservis par los 
réseaux existants  ou  en  cours  de  construction.  200.000  personnes 
ou  50.000 foyers  ruraux restent  donc  encore  à  pouvoir. 
L'aide financière  du  ~'iinistère  de  1 1.l.griculture  en matière  d'élec-
trification est  en principe  réservée  aux  travaux des  communes  rurales 
(moins  de  2.000  habitants  agglomérés  au  chef-lieu,  ou  moins  de 
3.000 habitants en  comprenant  la population des  écarts);  quelques 
exceptions  à  cette  règle  sont  toutefois  admises  pour  certains 
travaux.  Sont  également  admis  à  subvention les travaux des  sociérés 
d 1 intér~t collectif agricole  d'électrification  (S.I.C.J~.E.) II/J~/22 
Nature  des  travaux et modalités d'octroi  des  subventions. 
- Construction et extension. 
Il s t agit pour la plupart  do  réseaux  concédés  au  Service National 
d'Electricité do  France.  Le  taux  de  subvention est  de  6o%,payable 
on  capital  à.  laquelle  s 1 ajoute  uno  participation~. également  en 
capital·,  d 1Bllectricitü  de  France,  cette participation était de 
15%  en  1959,  do  25%  pour les projets inscrits aux  programmes 
ultérieurs. 
Quant  aux ·r8soaux exploités en régie  par une  S.I.C.A.E  ou  par 
une  société d'économie  mixte,  le  taux de  la subvention est passé 
de  60%  en  1959~  avec possibilité d'être  complété  p.ar  un pr§t 
à', 3%  on 30  ans  de  la part  du  F.D.E.S.  (Fonds  do  Développement 
Economique  et Social,  à  80%  on  1960. 
- Renforcement  ou  modernisation des  réseaux~  dont  plu's  de  la 
moitié  date  d'avant  1935  g  le  taux  do  subvention ost  de·  35% 
en capital,  auquel  s'ajoute une  participation de  l'Electricité 
de  France,  en  capital,de!l-0% on  1959,  do  50%  depuis  1960.  On 
estime  que  ces  travaux do  modernisation ct renfor·cement  intéres-
sent  75%  de  la population desservie. 
Lo  montant .total dos  dépenses d'électrification rurale  à  prévoir 
pour  los prochaines  années  atteint 
Extension on  surface  !;.00  Millions N.F. 
Renforcement  ot  modernisation  2200 
11  11 
2600  "  Il 
Les  travaux d'extension devraient  être terminés  on  5 ans;  los 
travaux do  renforcement  ot  modernisation peuvent  être  étalés 
sur  10  ans. II/1~/23 
On  estime  quo  la quasi  tot  ali  té dos foyers  ruraux ost  raccordée 
à  un réseau  do  ·distribution d'énergie  électrique.  La ioi fon-
damentale  du  13  Février  1933,  sur l'amélioration foncière  intégrale 
couvr~ entre  autros ~'électrification dos  zones  ruraies  classées 
comma  zones  do  bonification;  colles-ci représentent  environ  53%  do 
la superficie totale italienne.  Parmi  los travaux relevant  do  la 
compétence  de  1 1 Etat,  on trouve  notamment.  1 1 installation do  cabines 
de  transformation ot  do  "lignes fixes  ou  mobiles  do  distribution 
d'énergie  électrique  à_d~s_fins agricoles,  à  1 1onsomblo  ou  à  une 
partie notable  de  la zone  do  bonification. 
Uai s  il n 1 existe pas  do  ventilation des  données  qui  permette  d 1 établir 
la part  dos  investissements  p~rmanents qui  reviennent  à  l'installation 
de  lignes électriques ou  au  raccordement  d'habitations,  pour  le torritoirG. 
En  co  qui  concorno,  plus  spécialement  l'intervention do  la Caisse 
du  Midi(  Cassa dol  Uezzogiorno)  chargée  do  l'application du  plan 
do  douze  ans  d 1invostissomont  en Italie ·]1éridioriale  et dans  los 
Iles, il convient  de  noter  quo  sur uno  dotation totale  do 
2.040  milliards do  lires,  1.117,5·milliards intéressent l'agri-
culture ct notamment  30  milliards pour l'électrification rurale. 
Le  tableau  (pago  suivante) illustre los réalisations récentes 
faites on la matière  dans  lo  cadre  dos.  pro~rammos d'amélioratior 






















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































On  considère  quo  la tot  ali  té  du  terri  toi  re,  des  communes  o.t  m·ai-
sons rurales  ~ont raccordées  aux réseaux d'éléctricité.  En effet, 
il no  resto plus  à  raccorder  quo  quelques  fermos0
~uf9
~gisons iso-
lées.  Sur la base ·d'un réglamont  ontrô  on vigu0ur,  los frais  do 
premier  établissement: ont  été r8partis  ~ntr~ lo distribu:tour 
· ·  (.concessionnaire.). ct  1 'Etat~  Les propri6tairos  d·o.  formes  isplées 
·  :.  6t9-nt  donc  exmptôs ·de  tout  r?mboursû.mont  à  ·ce  titre,; dcv:aient 
S  1 one;agor  à  consommer  chaque  année  Ul1.8  certaine ·quanti  té  d 1 énergie 
électrique  è- un t:arif nor.raa.l.  ~·~algré  cos  conditions  avantageuses,  .  '  ...  •'  .  . 
la. consommation d'électricité en ag-riculture  n'a pas  s0nsiblemcnt 
dépassé un  taux d 1accroissomont. normal. 
J'ùYS-B:~s 
La  totalité dos  communes  est raccordée  à  un réseau  de  distribution 
d'énergie  électrique. 
Les  recensements  agricoles ·qui  dénombraient  toutes les OÀ'})loi tations 
horticoles  commorcialos,  to.utos  los oxploi"Çations  agricoles d'au 
moins  1  ha  do  cultures  ~t/au l<3séiov~ES:professionnola~cnseignont les 
raccordomont.s  sùi  vants 
Total  dos  oxploi  tations· 
reconaéès 















Il faut  noter· qu 1 en  1950,  1 'exp  loi  tati  on était ·considérée  comme 
raccordée  dès  que  la maison était reliée  au  réseau public d'électri-
cité;  par  contr~,  ~opuis 1955,  le bâtiment  d 1oxploitation doit $tro 
raccordé  au  réseau·public. 
-\1 
'+ Il o::::isto  une  série  de  données  statistiques,  provenant  des re-
censements  des  habitations,  qui  permet  également  do  sc  rendre 
compte  de  l'évolution dos  raccordements. 
Total  des  maisons  habitées 
%  des  maisons  raccordées 
Total  des  maisons  d'agriculteurs 
et horticulteurs 
%  dos  maisons  ra.ccordée s 
Total  des  mai sons .d~Otl.Q.t·iœrs 
agricoles 
Total  des  maisons  d'ouvriers 
agricoles raccordées 
%des maisons  d'ouvriers 
agricoles raccordées 







En  ce  qui  concerne  le  financement  de  l'électrification rurale,  la Commission 
de  l'Electrification Rurale,  a  présenté en  1956  un projet  do  loi tendant  à  la 
subvention par l'Etat de  30%  on  moyenne  des frais d'installation.  Les frais  se 
réparti~ai~nt; sur trois groupes  de  contributeurs,  à  savoir  1°  la compagnie 
d'électricité,la province  ot la commune,  2°  1 'Etat  qui  ne  paierait pas plus 
que  le  montant  contribué par los instances  du  premier groupe,  et enfin 3° l'in-
téressé  auquel  reviendrait le paiement  du reliquat.  Co  projet  de  loi n'a 
cependant  pas encore  été déposé. 
La· subvention ·pré ci  téo  est  cependant  acco·rdéo  en  c'as  de  racëordomen:t  dans  le 
cadre  du  remembrement. 
Pour  le  reste,  le  raccordement  dans  des régions  non rentables  so  fait  actuel-
lement  suivant  des  méthodes variables  solon la compagnie  g  on général,  chaque 
compagnie  réserve  une  part  dos bénéfices qu'elle versa  dana un fonds pour.le 
'  rao-cordeoont  des  zones  non  rentables. Dans  certaines  communes,  surtout  dans  le  Sud  du  Pays,  la commune  encou-
rage  le  raccordement  on  payant  1 'installation mais  en n 1on  faisant  payer 
aux  consommateurs ·quo  85%  espacés  sur un certain nombre  d 1 années. 
III.  CONSOrll.fl.TION  RURL.LE  D'ENERGIE  ELECTRIQUE 
----------~~----------------~·--~-~~----
Dans  la pluparts dos  pays  européens,  la consommation rurale d'éner-
gie  électrique  no  représo~to quo  2  à  5%  do·  la consommation.totalo. 
Lo  tableau  ci-dessous reprend los données  disponibles  sur l'im-
portance  ot  l'évolution do  la consommation rurale et agricola en 
1959· 
••  1  t 
Italie  Luxembourg  Pays-Bas  (1) 
Consommation totale 
d'énergie  électrique 
(milliards  do  Kwh  11,8 
Indice  1958-100  100,3 
Consommation  d'éner-
âio  ru)alo(millions 
e  K\1-Th 
f·  de  la consommation 
totale 
Consommation  agricole 
d'énergie  (millions 
kwh) 
Indice  1958-100 
%  do  la consommation 
totale 
93' 7  5Ç·,4 
109  104 
2770(2) 
4, 7% 
1.-812  610x 
106  107:x: 













Source  :Groupe  de  Travail pour  l'Electrification rurale.  Commission  Economique  pour 
1 1Europo 
· 1)  chiffras do  1958.  Indice  1957-100 
2)  y  conpris la Sarre 
3)  consommation  à  bassd  · to.nsion 'on  ·1958  dans·  los régions rurales 
4)  non  comprise  la consommation pour  l'ôclair~e ot  los usages  domestiques 
x)  évaluation du  Secrétariat. II/A/28 
L'indice  do  la consommation  éloctri~uo en agriculture  par tête  montre-
rait l'importance  do  l'utilisation de  l'électricité par  cette population. 
l•Ialheureusement  ,  les données  à  co.  sujet  ne  sont  pas ·complétes,  elles 
montrent  toutofoi  s  v.ne  nette  différence  entre  1 1 L.llema.gne  o'ccidentale  ct 
le  Luxembourg,  d'une  part,  et la France  et l'Italie, d'autre part.  Ces 
grandes  différences  sub.sist.ent.  également  lorsque  los résultats sont 
rapportés à  l'hectare  de  terre  arable.  Par  contre,  cette  différence, 
ne  résulte plus des  données,  très incomplètes d'ailleurs,  se  référant 
à  la consommation par entreprise rattachée. 
Le  nombre  des facteurs  qui  interviennent  sur l'électrification d'une 
forme  ot  sur l'intensité de  .. son utlisàtion sont  trop  nombro~x pour 
que  l'on ne  rencontre  pas une  grande  diversité  de  cas  qui  interdisent 
toute  loi générale. on la ~atière. Los  fermes pilotes elles-m&mos  pour 
·lesquelles on pourrait  théoriquement  supposer l'existence  d'une  plus 
grandeuniformi té dans  1 t organisation. do  1 1 netrepri  se  lai.ssent  appa-
raître  cette  hétôrog~néité.  Cette  constatation semble  impliquer  que, 
pour le  moment,  en l'absence  d'un nombre  suffisant  d 1observations 
statistiques,  sur l'utilisation optimale  de  l'énergie  électrique  dans 
los exploitations agricoles il est impossible  d'utiliser le  niveau 
d 1ôlectrif1èation comme  critère 'de  jugement  du  niveau  technique  d•uno 
entreprise  agricole. 
Los  données  disponibles,  montrent  quo,  même  dans  le  cas  dos  formes 
pilotes,  la plus grando  partie  de  l'én6rgio  élcctriquo ost  employée 
à  des fins  domestiques.  Cola est encore  plus vrai pour  l'ensemble  de 
l'agriculturo;,  toutefois,  pour  los raisons rappelées  au  début  de 
cotte  étude,  cette  constatation no  doit  pas  nous  amener  à  sous-estimer 
1 1 importance,  en général,  do  1 1 électrification des fermes  pour  1 1 agri-
culture  proprement  dito. 
Les  chiffres qui  caractérisent la consommation totale d'énergie 
• 
électrique  montrent  le  besoin d'approvisionnement  ~e, la_ campagne  en 
matière  d'léoctricité.  Dans  les dernières  années  on  a  pu  toutefois 
constater un taux d'accroissement  do  la consommation  agricole  d' éner-
gie  électrique plus  dlové  quo  celui  do  la connomation totale. II/A/29 
IV.  COUT  D'ELECTRIFICLTIOU  RURL.LE 
Pl~.YS 
1~11omagne 
Belgique ( 1) 
Franco  (3) 
Italie  (2) 
Pays-Bas 
-----------------------------
1.  Coût  ~oyen du  raccordement  dos  exploitations  ~1ricolos 
au  réseau électrique 
COUT  }~OYEN DE  R~~CCORDE11EN.T  Longueur 
--------------·------------------------------moyonno 
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1)  Hensoignoment  va1e.blos  pou~ 1 1 année  1958 
2)  Il 
3) 
Il 
11  il  Il  1957 
11  Il  Il  ' 195.6 
Quoique  los  données  do  co  tabloau  ne  soient pas tout  à  fait 
comparables,  il on résulte  cependant  ~ue le  coût  de  raccordement 
dos  exploitations agricoles dans  la C.E.E.  pout varier très 
sensiblomont.  Cola dépend  surtout  do  l'étendue et  do  la qualité 
du  résoau déjà existant,  do  la nature  du  terrain qui  pout  exiger dos 
travaux plus  ou  moins  coûteux ot  du  coût  du  matériel ot  do  la main • 
II/1~/30 
En  co  qui  concerne  1 'utilisation do  1'  é·norgio  électrique,  los 
petites entreprises sont généralement  défavorisées  non  sou-
lomont  pareo  quo  los frais  do  rattache~ent de  la fermo  au 
réseau grèvent  plus  sensiblement  iour ·installation~ vis-à-
vis dos grandes entreprises,  elles sont  défavorisées,  on 
outre,  pareo  quo  leurs possiblit&s d'étendre l'utilisation 
do  cotte  énergie  à  dos fins d'exploitation agricole  sont 
normalement  plus réduites.  Font  toutefois exception à  cotte 
règle,  los petites ontieprisos spécialisées dans  certaines 
productions. 
2.  Coût  d'énergie  électrique. 
Un  autre  élément  du  coût  do  l'énergie  électrique ·défa-
vorable  pour los petites entreprises ost la règle 
générale  d 1 application dans la plùp:·art  dos  pays  de 
tarifs dégressifs.  cola résulte  du  fait  quo  l'augmentation 
dos  dépenses  do  courant  n'ost pas une  fonction linéaire 
do  l'accroissement  do  la  corisom~ation;  lcs'prix payés 
par les  consommateurs  sont  d'autant plus faibles  quo  la 
consommation  d 1léoctricité ost plus forte.  Donc,  quoique 
générale  mont,  los agriculteurs  jouissent,  du  moins 
dans  certains  do  tarifs  ..  '.  lo  rapport  cntro  cas,  specJ.a.ux, 
prix par K\rfh  payé  par une  petite fermo  ct  celui payé par 
le 
u~o grande  exploitation resto  normalement  défavorable  pour 
le  promior • II/:~/31 
C.  L'~DDUCTION D'E~U 
Outre  son  im~ense  va~eur productive  pour  l'agriculture~ l'eau 
présente  un  intérêt prinordia.l  pour  l'amélioration des  condi-
tions-do  vie  des  populations  agricoles:  une  eau  potable,  saine 
et abondarJment  disponible  est un  8lément  majeur  du  confort  et 
en  mêr.1e  teL1pS,  ot. surtout.,. une  condition  inl~ispensable d 1 hygiène 
et  ~e santé.  Il reste  néanmoins  encore  beaucoup  à  faire  pour 
1'  approvisionne1:1ent  dos  ca:·_,pagnes  en  eau  potable.  Beaucoup  de 
villages  ruraux  ne  disposent  pas  encore  de  réseaux  de  distri-
bution d'eau,  et  leurs  habitants  en  sont  réduits  e~ployer 
l'eau de  puits artésiens,  l'eau de  source  et  même  l'eau de 
,pluie,  pour  leurs  besoins  domestiques. 
N  or1:1alemen t  cependant,  la prés  enc a  d'eau  cour  an tc  dans  le vil-
lage  et la possibilité  de  la recueillir aux  ponpes  ou  robinets 
publics  ne  constituent  qu'une  première  étape,  encore  insuffisante, 
sur la voie  de  l'amélioration des  conditions  de  vie  et  de  travail 
de  la population rurale.  On  a  évalué  à  500  heures  de  travai~ par 
an le temps  moyen  nécessaire  à  transporter,  du  point d'eau  à 
l'habitation,  les  quantit&s  d'eau  nécessaires  au  ménage;  à  cette 
perte  de  temps  v~ennent s'ajouter les  fatigues  physiques  impo-
sées  à  la ménagère.  La  conséquence  en  est  que  1 1enploi  de  l'eau 
potable resto  forcén.ent  limité  à  quelques  u·t~~.lisations  de  pre-
r:tière  n6cessité. 
Les  donn~es actuellement  disponibles,  mais  bien insuffisantes 
pour  un  aperçu  complet  et exact  de  la situation sont  briêveQent 
reproduites  ci-dessous. 
Belgique  51,75:  de  communes  bel~ es  ~Staient raccordées,  fin 
1952,  à  la distribution publique d'eau  potétble,  tandis  que  seule-
ment  26,7%  de  la population habitaient  dans  los  cor.~unes  non 
raccordées. 
La situation est toutefois  moins  brillante  en  co  qui  concerne 
l'approvisionnenent  des  fermes,  plus sp6cialenent  dans  le Nord 
du  pays.  Les  provinces  de  Flandre Orientale  et  de  Flandre 
Occidentale,  où  les  feroes  sont  dispersées,  sont  très  mal 
. . .  1  . desservieS\  la eituation est nettement  meilleure dans  les provin-
ce~ do  Liège,  Luxembourg  et Namuri  oà l'habitat est  plus  concen-
tr6e  et ljeau est proche  et pure. 
Le  tableau suivant  donne  la situation en  app~ovisionneme~t en 
eau  potable  des  fermes  belses.à la fin  de  1950~(1) 
~Exploitations rac- .  Pope  auto~a-
~cord6es  à  la distri"  tique  autonooe  Noobre 
Province  :bu  tion  publiq,ue  :  ---a• d' exploi-: 
------------------------------·--N~o~n~lb~r~e~--~~~~6----~~N~o~n~b~r~e~  ____ %  ;tations  • 
.ù.nver-s  4 
Brabant 

























Liège  11.573.  1.301  5  25.725  .. 
Lir.1bourg  1.773  7,4  394  •  1,6  23.732 
Luxer.1bour g  8.330  40  395  2  19.920 
Namur  .  7.848  .  41  .  715  .  4  .  17.041  . 
.  .  .  .  .  .  . 
----~~---~--~-~--~-----~----~~----~-~-~---~---~~---~~-~----~----~--~~~--~~--­
Total  .  .  .  .  .  .  . 
.  48.569  .  19  .  11.035  .  3,3  .  256.102  . 
Les  besoins  en  eau potable  des  fermes  belges  ont  6t6  6valu~s 
à  1~6 m3  environ par  jour.et par  exploitation.  On  a  calculé  que 
le raccordeoent  dans  le centre  du  village coûte  5.000  frs  environ 
et celui â  la campagne  quelque  35.000 fb.;  le coftt  de  la consoo-
Qation  en  eau s'élève  à  environ 10  frs  au  m3. 
Les  pouvoirs  publics  font  un  réel  offert pour  améliorer la 
situation au  point  de  vue.approvisionnenent  en  e~u. 
Los  travaux  exécutés  à  cet effet par les  co:.1munes  affiliées  à  la 
Société  Nationale  des  distributions  d'cau  créée  en  vertu  de  la loi  ·----
du  26  aoQt  1913 bénéficient  en  prcoier lieu de  l'intervention de 
·l'Etat et  des  provinces  dans  le capital initial de  la soci6té, 
ct de  l'intervention de  1 1 ~tat  (1/3)  et  èes  provinces  (1/10) 
dans  le capital social  de  la s9ci6té,  et  on  second  lieu d'une 
subvention de  l'Etat de  3~~. 
(1)  Sourde:  Re~ensement gén6ral  de  ~'~griculture, 1950.  . . .  1  . II/~·~/33 
•,' 
Les  travaux  se~blables  e~éèutés. dans  les  con~unes affiliées  à 
d'autres  sociét&s  ou  ;,  des  associations  interc~nnmuna.les sont 
subventionnés  par  l'Etat  (607~)  et par la Province  (10%). 
D'autre  part,  en vertu  d~  l'arr~~6 royal  du  25  juillet 1959  le 
l·iinistro  de  1'-·cric:ultur.e .peut  ac.co.rder:  aux  ac;r:i.culteurs,  hor.ti-· 
c"Ul teurs  ·et  éleveurs· de :bétail qui  en  font  ln  e:'lan('.c,  une  sub-
vention  pour 1'  inst~lla  tion' d'un  systèm.e  d' approvisionnel:1ent. en 
eau  potnbl,e dans  lo.s  e·xploi  t .  .:..'-tions· asric-oles. ou. hortieoles  .;·. 
La  subvent:ion n'est; allouée  que  si le raccorde::·tent  au  réseau 
public  de :distFibut:.ion  c1' eau'  n~- pe'ut  êt.re  accompli  sans  occa~. 
•  •  1  ... 
s·ionnor  c:
1.C:S  frais  disproportionnés  a  1 '·ir.1porte-nc'c  Ce  ii·~xploi..;. 
' 
t.ntion·~ 
La  subvention s'élève  à  255{  :du  co~t des  travaux,  sans  pouvoir 
~épasser  ~0.000 FB  ,par b&n6iic{aiie. 
'  '  . 
Les  trava~x suivan~s sont  p~is en  cons~dération sur la base  de 
leurs .prix unitaires respectifs pour le calcul de  la  subventio~: 
- ·forag0  de  pu~·t·s·-.. at·  pl.acer:1cn.t .. de;  tuyà-ux,  ou· ën  IL1açonnerie,  qn 
vue  de·  ca pta::=-es-. dans  ..  les' nappes  phréà't  iqttOs;  .  .  ... ·-. - .. 
- puits  forés  ou  ~rtésiens,  pour .  t?-Utant  .qu'il soit  dé:nontré 
que  c'est là  :lr<:l  :~,eule possibili  t.?'  d'obtenir  de  1' eau  potable; 
...  . .,  .  ' 
captage  d'une  source  en  prairie  ou  près  des  ferces;. 
-captage d'une.source; 
- groupes  hydrophoresi  o9.teu~s  éoliens,  pompes  à  membranes, 
pocpes  actionn6es  par  des  moteurs,  etc.e; 
- pompes  ,1~ises  en action p·lr le bétail; ' 
conduites  d 1eau  entre  puits,  pomp0S  en  réservoirs; 
·réservoirs surélevés; 
- installa  ti  ons  de  filtration. d'eau, .c  '~s  t-à-c~irc les ayparcils 
nécessnires  poùr  obtenir l'eau potable. 
En  cas  de  construction d'un  ~roupe d'au  moins  25  petites  exploi-
tations acricoles  par  la S.N.P.P.T.,  l'Etat prohd  ~sa ch~rge 
1 1cx6cution  do  tjus les  travaux  do  distribution : 1 cau.  Ccci  en 
vertu  de  1' article 8  de  la loi du  15  avril  19L~9  instituant un 
Fonds  national  du  Logement1  codifié  par la loi du  27  juin 1956  (1). 
. . .  1 . 
(1)  RenseignocentG  repris  à  l'~tu~o P.04  ~e ln  C.~.E. 
"Méthodes  d'amélioration des structures agric ales  dans  les 
pays-mer1bres"  pnr  H.  de  Leeuw  (étude  en  cours). II/.··/34 
:·l.llemagne 
.·  .. u  lor nvril 1958,  environ  7.2GO  communes  rurales,  soit  à  peu 
près  un  tiers des  communes  all~n~ndcs do  moins  Je  2.000  habi-
tants,  avec  une  population  d 1anviron  6  millions  2'habitants, 
n'6ta{ent  pas  raccordées  à  un service central d'approvisionne-
ment  en  eau  potable. 
L0s  Plans Verts  successifs  ont  pr&vu  pour  l'nli~entation en  eau 
potable,  l0s  canalisations centrales  ct les installations 
d'élimination ot  d'gpuration des  eaux  r&sidunires,. des  subventions 
s'élevant  de  1956  à  1961  à  un  toto..l  -:.1e.  195  nillions  de  DM·;  pour 
ces  ::~anos  objectifs,  les !'lans Verts  de  1958  à  1961  ont  accordé 
65  millions  de  DJ:!I  sous  forme;  cie  cr0di  ts  à  intérêts bonifiés. 
~ ceci s'ajoutent des  aides  ~~o~enant des  fonds  spéciaux  du  Plan 
Vert ·et  ~estinées aux  zones  d6favoris6es. 
Los  rcs·ponsables  des  opérations  financées  sont  des  conr.1unes, 
des  associations  pour  l'a~élioration du  ~cil  et  des  eaux  et 
d 1autres  organismes  de  droit public  et d'intérat collectif. 
Les  subventions  fédérales  sont accordées  dans  les  cas  où · 
l'enprunt  de  capitaux par  les  responsables  des  op8rations  en-
traînerait  une  h;ausse  du  prix de  conso1~mation de  1' eau  à  plus 
de  0,50  ou  0,55  DM  par  m3  ou  los  droits  pour les canalisations 
à  plus  de  10  ou  1~ DE  par  an  et  pnr  habitant.  Les  11Lander" 
contribuent  au  coût  total dnns  ln  môme  proportion  quo  l'~tat 
fédéral. 
De  1955  à  1958, ·une  SOl~lr.J.C  r.1oyonne  de  250  L-:illions  de  DIYI  e..  été 
consacr~e à  l'ensemble  des  travaux  d'adduction  d'eau  dans  los 
cn:J.pagnes. 
Pour  1958  et 1959,  lDs  investissements  dans  cc  domaine  repré-
sentaient: 
1958  1959  .  .  -.... --.. -·~-..._-.. 
Coût  total en oillions  DM 
Fonds  propres  en millions  m~ 
en % du  coût total 
Subsides  en  r,1illions  Dl\·i: 
en % du  coût  total 
Crédits  en  millions  DU 
en  52  du  coù.t  total 











.  25,5  . 
170,4 
57 
Les  invastissenents  annuels  pormettent le rnccordeDent  au  r~scnu 
do  distribution d'eau potable  au  bénéfice  de  400.000  à  500.000  habitan~. 
. . .  1  .. II/A/35 
France 
Les  r6soaux  existant  au  lor  janvier  i~60 et ceux  dont  l'instal-
lation 6tait  en  cours  à  cette date,  assurent la desserte  d'envi-
ron 13  millions  do  ruraux;.  il~~n reste  environ 2·.6oo.obo,  c'est-
à-dire  40%  à  desservir.  L'Ouest  de  ln France  semble  ôtre là 
région ln plus  défavorisée. 
L'on adnet  que  15%  environ  de  ln  population rurale  ~estant à  des-
servir pourront  @tre  alimentés  par  des  solutions  diff6rcntes  de 
1'  .:ldduc tibn c omr.1unale,  'solutions  qui  ser'ont  soit 1'  a~ené·c. d 1 eau 
au  har!leau,  soit l'alir.1entn.tion individuelle  avec  pompage  et 
protection de  lri  qualit6  de  lteau. 
Le.  distribution d'eau  est  en France  essentiellemen.t  un  problèoe 
co::1nunal;  c'est la corne1Une  qui  doit  p·~endre I•initiative de 
cr0er  une  distribution d'eau potable  ou  de  l'améliorer si elle 
existe déjà; _la  c~mmune peut se  joindre  à  d'autres collectivités 
lo.cales  et  c.ré er  u.n  s;yndica  t  de  communes. 
L'Etat  intervient sur le plan  technique  par l'entremise  du  Génie 
rurnl.et sur le plan  financier  à  l'aide des  cr-Jdits  qui  s-ont 
accordés  par  le Ministère  de  l'~griculture. 
L'Et~t intervient surtout sur le  plan financier;  il accorde  des 
subventions  dont  le r8le est déterminant,  notamment  au  point  de 
vuè  psychologique.  Cette aide,  qui  a  reçu  jusque  dans  un  passé 
récent  des  formes  largenent  diversifiées,  a  été eiroplifi6e  depuis 
1959  par  1'6tabliss~men~ d'un  programme  unique ·6tabli à  l'-6chelon 
départenental.  Le  financement  de  ce  progr~uame comport·e  une  sub-
vention  en capital de  l'Etat dont  le  t~ux moyen  pour  l'ensemble 
do  territoire est  de  40%  environ  du  coftt.Ges  trnvaux. 
~ la subvention  d8 l'Etat s'ajoute  une  aide  du  d6partement  dont 
1~~ ~od~lités s6nt  extr8nement"v~ii~blcs 0t  qui  6on~titue un 
a~point  pr6cieux~ Certains  d6partonents. donnent  des  subvoritions 
proportionn0lles  à  celles  ·~e  l'Etat;  s'autres ont  un  bnrêmc  propre 
p6ur  pouvoir  ten~r compte  de  certo.ins  facteurs  loc·aux,  ga~an­
ti,ssent  des  -_·rêts  ou  prennent  à  leur  charge les  frais  c1 1 étude. 
Le  reste  de  la dqpense  peut  ~tre  couve~t par  tous  les  moyens  à 
l~initintivo des:collectivit6s  locales  et  notaQment  par  d~s 
emprunts  à  long  terme  de  la Caisse  des  Dépôts  et Consignations. 
L6rsqu 1une  commurte  doit  dépenser  une  certaine  so~:m10  pour  une 
addu  .. c.fion  d., eau  o:il.e  pe'u.t  -en  .ob"t'cnir ·la 'rnoifi'é  auprès  du Ministère 
de  l'~griculture par le  jeu  de  la subvention.  Elle  doit  emprunter 
... 1  • l'autre moitié,  soit  en  éncttant un  enprunt  auprès  du  publié,  soit, 
plus  généralement  en  s'adressant  aux Cuisses  dont  la mission  est 
pr6cis6ment  de  pr8tor  aux collectivités:locales,  c'est-à-dire,  le 
Crédit Foncier  et le Crédit  41.~;ricole. 
Depuis  la guerre,  les caisses  publiques  ont  du  mal  à  se  procurer 
l'argent necessaire  à  leurs  opératiops.  Elles  se  tournent  vors 
l'Etat;  elles  ne  peuvent  donc  prêter aux  COi.11111nes  que  dans  la 
mesu.ro  où  elles ont  elles-uê::1es  reçu  de  l'Zto.t  des  nvanccs  qui 
figurent  nu  budget  des  investissc:~-,ents  à' la  rubr~_que du  Fonds 
do  Hodernisa  tion et  ..  d' Equipe:.1wnt.  En  conséquence,  on  peut affirner 
que  90%  au  r.1oins  du  financement  des  adductions  d~ eau. dépendent  de 
l'Etat,  qu 1il s 1  .. agisse  des  subventions  ou  des  avances  destinées 
aux  pr~ts. 
Quelques  chiffres perncttront  de  mesurer· ce  qui  a  été  acconp1i 
depuis  une  trentaine d'années.  De  1929  à  ·1939,  '6. 000  coramunes 
environ ont  6t6  dotées  d'un système  d'adduction d'eau;  pu~de 
1945  à  1953,  il a  été  dépensé  environ 470 ·millions  de  NF  reJr6-
sento..nt.un millit.:!  de  communes  npuvel1enent  équipées.  En  1952, 
le  voluno  des  travaux  nouveaux  qui  a  ét6  autorisé n'a atteint 
, que  60  millions et deni  de  NF.  Cette  sonme  ne  correspond  qu'à 
2  ou  3.  projets  communaux  par  d6parter.:ent. 
Pour la p&riode  1953  - 1960,. le rythme  Jes  tr~vnux d'alimentation 
on  eau  potable s'est développé  con~e il est indiqu0  dans  le tableau 
ci-après.  (1) 
Travaux  d' alir.1cnt:1tion  en  eau  potable  des  Cur!U!lunes  rurales 
Exécution  des  programmes  de  1953  à  1960  - (Somnos  en  milliards 
de  Frs  anciens) 
------------------------------------------------------------------------------------------- Prograr:1mes  Travaux 
~nn6e  ~olume de 
















49,5  (a) 
lanc6s  (décisions 
1954  1955  1956 
10,4  2,5 
16,3  0,7 
4,7 
de 
:  .  . 
financenont  prises) 
1957  1S58  1559 
14,2  o,4 
3,4  14,9  lt3 






=conditionnel~(e)  . 
:  19  55  .  8  3  5  :  :  :  6  5  2  :  15  5  :  2  i  :  0 ' 7  :  :  •  •  '  •  •  •  '<  )"  '  .  '  .  '  •  .  •  •  •  •  •  c  •  •  •  '  •  • 
!~22§:~22Z~--:------~~l!  _______ :  ______ ! _______ ~------~----!!!-~-~~l2_!  __ !Zl!-~  _____ : 
:  Total· des  travaux .lancés  ': 10 4  :  18  8  70  6  :  34  2 ·:  44  60  ,· 1  55.6: 
{b)  '  '(c):  '  :  (cl)'  : 
(1)  Renseignements  repris  à  l'étude P.04  de  la C.E.E.  "I'lGthodes  d'amélioration 
des  tructures acricoles  dans  les  pays-nembres  pr1r  ~1.  de  Leeuw.(8tuùe  en cours). II/A/37 
(a)  -·dont 37,5 sùr les crédits :;udg6taires  et  12  sur les 
cr8di  ts  du. Fonds ·de  d0veloppeL1cnt  :.~es  ad  duc ti  ons  d'eau 
ds.ns  les  com6unes  rurales. 
(b)  - dont  4,5 nilliards  de  trav~ux des  progr~nmcs antérieurs. 
(c)  - dont  15  nilliards  environ dtjà Jis  en  oeuvre  au  cours 
des  deux  derni~res années  pr6c6dentcs,  en  application 
de  l'article 2  de  la loi 53-80  du  7  février 1953. 
(d) -à ce.chiffre s'ajoutent 5  oilli~rds au !l~  de  travaux 
financés  avec  le concours  de· la Caisse. des  DépOts  ct 
Consignations,  notanment  dans  le cadre  de  progranmes 
subventionnés  par  les  départeuents. 
(e)  - supplémentaire  au  programme  inconditionnel ct  normal; 
n'est pas·annuel car  dépend  des  ressources  qui  peuvent 
lui  ~tre· affe~t6es. 
bompt&  tenu  de  ce  qu'au  f~r at à  meeure  de  l'avance2ent  de 
l'oeuvrv  de  l'alimentation en  eau  dos  campagnes  on sera amen6 
à  aborder des  problèmes  âe  plus  en  plus  d6lic3.ts,  ct  d 1autant 
plus  coûteux  qu'  ~-ls  intéresseront  une  plus  forte  proportion 
d'écarts,  le  volume  pr6visible  des  travaux restant  à. ex6cutcr 
a  ét6  6valu0  à  10 milliards  de  NF- c'est-à-dire  environ 1.200  NF 
p~r habitant  - comoe  ordre  de  grandeur. 
~fin de  rcs6dier  dans  la mesure  du  possible  à  la situation 
d6favoro.ble  décri  te., plus  ha,Jt,  dos  prévisions  ont  été  établies 
_Çlans  lo.  r6~onte .loi de. prog~o.mme  tri~_~nal_, .  <?TI  vue  clc.  :z;~n.~isor 
annuell.ement  600.  n:ï:-llic;>-~s. d~.  NF;  O!!:  e?visagc  d _ 1 ~ugï.~·wn~.er  ~l~s  ..... _. 
tc..rd  les  prévis.ions  annuelles ·progrcssi  vement,  afin d 1 a:_tteindre 
Italie 
Los.  do.nn&es  disponibles sur  l':état de  l'aliment2tion en  eau 
potable  ~es  zones  rur~les ne  permettent  pas  un  aperçu de  la situ-
ation réelle. 
Dans  le endre  des  programBos  d'amélioration foncière  (Bonification 
Intégrale - Réforr.1e  f6ncière  ~t  Co..is~e  pour le Mid.i) ,"  , :  -· ....... 
les  données  du ·tableau ci-dessous  peuvent  illustrer les réalisa- .  . 
tions  des  dernières  a~nées en.oatière  de  rec~erche, approvision- .. 
'ner:t·èn't,  ndduc'tio'n,  .distribution 'd'eau,  co'ristrüc"ti6n  d'aqueducs," etc.: 
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Luxembourg 
Le  problème  ne  se  pose  pas;  l'entièreté du  territoire est couverte 
par· un  réseau  intorcox;.u~una.l  de  distribution è' eau. cour2.nto,  auquel 
toutes  los  fermes  sont  rQcc~rd6es  • 
Pays-Bas 
·La totalité (
1.es  cor.1munes  du  pays  est  raccord&e  à  un  réseau  d'eau 
potable  courante;  en  1~'58'  975  des  999  comr.1unes  étaient raccordées. 
Ccci  rie  signifie toutefois  pas  que  toutes  ~cs habitations soient 
rncéordécs. 
Los .rcconsencnts  agricoles  qui  ont recensé  toutes  les  entreprises 
··cultivant  des  produits  horticoles  pour la vente,  ainsi  que  toutes 
.-._  •,  .. 
. les  exploitations  ncrico1es  d'·au  nains l'ha de cultures ct·/ ou  se  ·r 




Total  aes  cx~loitations· 
- :  recensées 
Exploitation~ raccor-
d&ce  à  l'eau courante 




mni  1955  1960 




En  19.::>0,  les  exploitations  dont  la.  r.1aison  était r:1unic  d'eau cou-
rante  ou  d'une  installqtion néco.niquc  d'alimentation,  ét~ient· 
considérées  co~~e  r~ccord6es;  èe,uis  1955,  le b1timent  d'exploi-
tation devait  ôtrc  raccordé. 
Si  l 1on  ajoute  aux  chiffres  de  1960,  quelque  3~~.340  groupes 
hydrophores  en activité dans  des  exploitations,  le total des 
fermes  pourvues  d'eau  pot~ble sous  pression atteint 231.164 
soit  76%  do  toutes les  fermes. 
Le  recensemeftt  des  habitations  do~ncnt les r6sultnts suivants. 
Totnl  des  1;1ai.:Jons  habité  es 
%des  maisons  racco~dées à  l
1 eau 
courant~ 
Total  des  :aaisons  d' agricul  teurn 
et. horticulteurs 
% des  nnisons ·a' aericul  teurs  ct 
d'horticulteurs  r,8ccordées  à 
l'cau courante 
Total  c:os  maisons  d'ouvriers  a~_~ricoJes : 
:~aisons  d' ou·vriors  asricolos  r.J.ccor-
dées  à  l'cau c0urante  :  nombre 
% du  totc..l 
1947  1956 
2.049.713  2.519.488 
8o  90 
218.533  198.961 





En  1952  a  été  entamé  un  plan décennal  pour  l'adduction d'cau. 
Dans  le cadre  do  ce  plan,  il ost  proc6d~ aux  raccordeJonts  qui 
ne  nécessitent  pas  un  invcstissonent  de  plus  de  1.000 florins. 
La  distribution d'eau courante se fnit  aux  Pays-Bas  par  quelque 
60  sociétés  autonomes,  semi-officielles,  qui appliquent  leurs 
tarifs  propres  et  exécutent leurs  propres  projets. 
Il est accordé  un  subside  non  pas  sur les  raccordc~1ents cais 
pour  combler le nanquo  de  rcntabilit0  d'explcitGtions  de 
l'installation. 
Dans  le cadre  du  remembrement,  le propriétaire d'une  forme 
puic 500  florins  pour la maison  et 50  florins  par  hn  de  surface. 
Le  plan décennal s'achèvera  en  1962;  on  estime  qu'il restera 
encore  quelque  50.000  exploitations agricoles  non  desservies 
par  un service public  de  distribution d'eau courante;  nous 
avons  vu  ci-dessus  que  l'extension des  3roupes  hydrophores  peut 





'  :~ 
· ..  _,;~ II/:0/x  1 
'' 
T  A  B  L  E  D  E  S  M ~ T  I  Z  R  E  S 
.a..  INFR~~.GT:RUCTUP..E  Sj.l'TIT.:.ITIE  2  -·----.·  ----
2 
II - Dispensaires  ct établissements  &e  soins,  premier 
~~~~~Ë~=~~=~~~Ë§~~~~~:--------------------------
3 
III  3 






1)  i·~é!-t  ~-~i  t é  __  ~J;  •. ~fanc~ 
a)  .:  .. ~imer:_~~-ti~n  ~~_Elal_?utri  'U..~ 
·~ 
4  j 
:~ 
5  '1 
;j 
3)  l  .. lc  oo~i-_tj_~ 
4)  !!LGiè~-g_~nérale  __  ~_.::~- ê.E~.ciale 




















-,  -~ 
'~ 
-l 
- ..  ~ 
~~ '  --.  ----,  ·  ..  ·.~  - •  -_,..  ,~  '  •  ..  ("l  '  >' 'r  : 
II/B/1 
Una  analyse  CGn._rl6te  de  la situation sanitaire d6s  populations 
ru1~a~.es  clans  lGs  six pays  de  la. Communauté  Economique  Euro:péenna  devrait 
po~ter sur  les points suivants  ~ 
infrastructure sanitaire 
- h(J pi  tu.ux  et cliniques 
dispens~.res et établissements d3  cure,  pramier secours 
pharmacies 
- médecins  omnipraotioiens et spécialistes, auxiliaires 
médicaux 
êtat  ~!=Ulita~re 
problèmes  ~énéraux de médecine  sociale  (maternité et 
enfance,  alimentation et malnutrition,  alcoolisme, 
hygiène  générale et spéciale) 
-conditions sanitaires générales. 
Une  pr3mière constation est,  d'une  façon  généralG,  le manque  de 
données  statistiques spéciales pour l'agriculture.  Les  statistiques of-
ficielles des  six pays  concernent l'ensemble  de la population et il èst·très 
difficj.le d 1eta ti:ber  des  données statistiques applicables à  la population 
a~·icole notamment  en matière d'infrastructure sanitaire et de  taux de 
morbidité. Il existe uniquement  dos  statistiques sur les causes  des  décès 
pour l'ensemble  de  la population. 
Los  informations  de caractère spécial qu1on  a  pu r$Cueillir ont 
le\œ origine  dans  les divers milieux intérassés et dans  l'examen de  la 
biblio~a~hio oédioalc,  certainement très importante,  mais  qui  ne  pormet 
pus  de  tirer des conclusions  de  caractère  statisti~ue. 
Il est évident  d'aut~e part que,  dtune  façon  gé~érale, il 3St 
extrômGm3nt  difficile de  pouvoir décider si un hôpital ou un  établissement 
de  soins est réseTvé  presque  exclusivement  à  la population rurale et de 
:plu~ la situation des  pays  est telle que  les activités professionnelles 
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-~  Ceci est vala.bla  d1unG  faço;:1  absolue pour des pays  oomrDe  la Bclgi~a, 
·  ':~.  :I..u%$mb:nlrgr..  at las Pays-Bas  dane  lesquals,en outre  l'  étandue tarri·to-
·i  .. riale et la densité da  la. populat!.on ne  permet~ent pas une d.élimitation 
0ntre zônosruraleset urb~n~ EllG rest3 valable  on parti0 pour l'Alle-
magne  3t aussi pour 1 1 Ital  i.e  et la France,  pays  dans  lcsq'J.els  laa  zouca 
rurales pourraiant,  à  pramièro  ~~e,  ~tre délimitées plus  facilemen~. En 
.. outre,  dans ces  daux .derniers pays, les conditions sont très variables 
de  zônc  à  zônc  at pàrticulièrament an Italie·où existe une différence  -
notable  entre  1 1Italia du Nord,  l'Italie du Centre,  l 1Italie du  Sud et 
l'Italie dea Iles. 
A  I -r.T171n  ~ smRIT "" f"ÎTrT't) T'  SAT'JITi AI'trQ'I  .L\1l:  ~"\.:l..  _..,  -J ..L-V.1;._.W  ...  A- ...  ..~.:~ 
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····~  1 ~ès-guerre dans las six pays et q1,li est partioulièrarJent iiilporbut  on  ·.~ 
Italie  e il s'agit do  1' augmentation notable des  cliniques privées  01-\  ---~ 
Un  phénomène  intérêssant à  noter ast o.Jlui qu'on rencontre  d;,)puis 
somi-publiquas dont les ressources proviennent en grande partie des cor- . i) 
'  :~ 
trats aveo  las organismes  da  séouri  té sociale compétents  pour l'  assU2'a.n- ··'1 
..... 
oe maladie.  Le  nombra  des  . -J..i ta-..  ~·.  ·  ~  dans  lùs  ~8pi  taux,  globalement,  · :1 
dont la minimum  fixé  p~j.r  l'Organisation !IIond.iale  de la Santé  ast. dEi-.,40-.li ta  :'~ 
pour 1  000 ha  bi  tanta, est bien inférieur à.  oe ohiffro dans  la plu:t:>at't  _.·:tJ 
dos pays  d.a  la Oonm:unauté  à.  l'  ozooption do  l'Allemagne ot du  IA.:.:x:om"Oo·.u: g.  .  ._;~~~-. 
Il n'cxist_o  pa.s  d~ possibilité do  définir eY..act.:>mont  si les hô.t?itt..u:.:  -
.-1  sent au:f'fisaLJ!Jlont répartis dans  les zônes  a.i;.rioolos  d 1uno  façcn s.J.t:!.s:f'Li- "\ 
santo. Il nt y  a, oopcndant,  auoun douto  quo  los hôpitaux  so~t nattom:nd;  ,:~ 
;~ 
insuffisants  tant:.  d111  point  do  vue  équipomont  qua  nombro  do  ::. • :=  ·  ·~  /,~ 
surtout en Italie, ce phénomène· étant· plus marqué ai ·l' on va du Nord au·  '  .~ 
Sud da l'Italie et dans  les Ilos.  ·  ,.;'~ 
Cc  problème,  m&na  si le nombro  do:o.  ;, -ita.  ast inférieu.r au min:l-
mum  prévu par l'Organisation Mondiale  do  la Santé,  présente  u.~ caractère 
do moindre  gravi  té dans  d.Js  pays  comme  la :Belgique  ot los Pays..:..Bas  dans 
lesquels  la. donsi  té do  la population et les dis tances  pau impor·ta.ntos 
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II/B/3 
Une  nouveauté  intéressante est à  sign?..lor  on  Fra.nc3  où  Ul'lo  récente 
loi,  do_nt  1' applic3. ti  on remonte  au mois  de  juin 1961 ,  prévoit la création 
d 1 hôpitaux rur:J.ux.  Co::::  hô  pi  taux sont  ouvc:r-ts  à  toua  los médecins  non  spécia--
listes qui  pourront donner  des  soins  ciiro~tcmont à  1-::.urs  malades  at·~oints 
d' af'fGctions n' ontrai.new.1t  pas  d'  intc::~:"Ti  .. n'1tion  ohiruï:·gioale.  Le  dévoloppo-
m-:;nt.:do  cette noU'vell9  mosuro  mérite  ·:~_'êtr-o  suivi  a.voc  attention. 
II - .Pisponsairo~- e.~c  établiE!~9monts de.  soins,  premiGr  secours 
~t ph2.roacios. 
Il n 1existe pas do  dcnnévs  précises  on  co qui  concerne les dispen-
saires spécialisés ou  non at los centr-es  da  promior scoour_s.  :Jm  ce domai-
ne les seules; données  précises existant  en Italio où  l'OrGanisation do  sé-
curité sociale avec  assistance directe ost bien dévolo,réo en ce qui con-
cerne les travailleurs  saJa:ciés.·agr.i.OOJ.es. Les: ei:ploi'tants agricole~ (c·ol  tiva:tbri 
diretti)  bénéficient pr3sque  uni~uement de  l'assistance hospitalière. 
En ce qui  concerne les pharmacies, il n'y pas  de  problèmes parti-
culiers et la répartition semble  satisfaisante dans  les six pays. 
En  Italie le nombre  des  ph~rmacies ost fixé par la loi à  une  par 
4  000 habitants,  mais~compte tenu du  caractère très variable de  la densi-
té  d\3  la population de  zône  à  zôno,  il en résulte que  la répar:tition das 
~harillacies p::;:3ssnto  uno  inégalité cortQ.ine  au point do  vue  territorial. 
III - Omnipractici~ns, spécialistes 9  euxi1iairos médicaux 
IJe  nombre  dos'médccins,  .3n·  valeur  absolue,  semble  largement suffi-
sant pour  les besoins  do  la population,  avec la remar~~e déjà formulée, 
qu1 il s 1.agi  t  d.e  la comparaison du  nombre  des  t.~édeëins par rapport à  la 
totalité de  la population.  Les  informat~ons les plus récentes tendent 
cepond&!t  à  prouver que  dar.s  d0ux  pays  de la ComY~nauté, l'Italie et.la 
France,  on déplore une  diminution progressive et constante du  nombre  des 
Lléiecins  L la campagne.  Ootte  dL~inution on  faveur  dos  populations urb&i-
rlos  on Italie, illalgré  le phénomèno  d 1  une  plétho.re madic ale,  présente une 
r~ogrossion notable  du Nord  vors  18  Sud  et l8s Iles. 
.  ·, 
·d 
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~···  En ce qui concerne  les  8.!.J.Xi!.i;!.i;r~s  .m.~.d!_c_!3.1+.)t,  les informations  . ·  :.;~ 
~-".  sont nettement insuffisantes, mais il  ost hors do  douta  qua  certains pays  - .1 
~·,  et plus partiqulièr(llL0nt  1 1 Italie manÇi.u<:mt,  surtout,  dans  cortaines ré- '~ 
l '  :.~.:  ..•.  '. ,  gi  ons  du  Sud,  d'une façon inq  ui  é tan  te  ,  d 
1 






mrb.  vr~  .~  ot  ·~~~~~.· 
_  ~u co  ~ui concerne  les  ~~gos~I~mmee, par contra,  - ~  ·; 
~  leur répartition samblainormale  dans  tous  les pays.  Leur nombre  suffisant  ~ 
~/- ~ 
~.'··  :::st  dû,  en ItaliGJ,  à  l'organisation particulière des  "charges"  (ccnc'.ott::l)  .-~.?.~.-·~fi 
~- de  médecins  et de  sages-femmes:  il s'agit do  médecins  et do  sages-~ommes  ~-
f.-.:::  dépendant directement do  1
1 admnistration de  chaque Commune  et dont  lo  C;• 
~·  nombre  est fixé  en fonction  du  nombre  des  habitants et do  l'étendue terrl--
~-- toriale de  la Commune;  leur objet est de  donner  les soins  aux personnes  r 
~­
(;.~  ' 






Une  forme  d'assis  :tance très  intéressante est représentée  aux :  ... ··.  -..--:~.;.~ 
Pays-Bas  par l•organisation de  la.  protection sa.nitaira  do  la population  :qt 
do  la part d'organismes privés sous  le oontr8le  d:.;  l'J:tat,  dos  Pro\rincoa  ':) 
'  ;..~ 
··~ 
(é~ 
ot dos  Communes  ot avec  lour participation  financièr~. Ces  organicmos  s~nt 
d1orjeine oonfossionnolle  (catholique ct  r~otostanto) at non  conf0snion-
nolle.  Leur  but principal est ,de  donner  des  soins  aux malades  à  domicile 
et de  sloocupor  do prophtlaxie générale.  L
1 organis~tion de  cette assis-
tance comprend  des  associations locales réunies  en Unions provinciales 
formant  à  leur tour des Fédérations nationalo.s  ( Jroix Jaune et Blanche: 
catholique;  Croix Orango  et Verte.:  protestante;  ~roix V0rteg  non  con:e3-· 
sionnello).  11insoription auprès  do  cos  associations ost volontaire  o~ 
los cotisations·  à  charge  de  :}ha.quo  chef de  famille  sont très bassee.  C~:lé.'.·- · 
quo association locale dispose  au moins  d'une infirmière  à  temps  plein 
par quartier et d'un centra sanitaire à  la disposition dGs  médecins  exer-
çant leur activité dana  le secteur.  Laa  soins donnés par les infirmières 
sont à  titre gratuit,  sauf s'il s 1agit de  soins preset postnataux.  Ces 
auxiliair~s médicales  s'occupant  également ·des  soins aux mères  ot aux 
enfants,  do  consultations  ps70~ologiques et d 1hygièna mentale. 
B 
I  -~lèmes généraux de  ~j~ecin~ sociale 
1)  l~ate:..~ni té  eJtï  onfa.noa  ______ .............  ~-- ..... -
~  . '  .'-~i~ 
·:.~ 
..  :~ 
·~ 
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ct bien répartie dans  los six pays  de  la ComL1unauté.  Jette organisation 
::·GlÈ7o  soit d:;  1 1Etat,  soit d1o:rganismos  do  droit public  comme  an Italie 
(O·:Juvrc  Nationale de  la Mèro  ot dJ  11 :illnfr..nt  - Op:;ra Nazicnalo Ma terni  tà 
o  Infanzia). 
.--; '·  ;_:-
Il n1e.xiato  pas  dd  donnéos  suffisantes  ~n ce  q_ui  concerne l'ali-
mentation  on ffiiliou rural. UDè  constatation d 1ordrG  général est quo  l'ali-
'1, 
m0ntation  des populations rurales ost ccrtainomont mal  adaptée,  pau ~i~e,  -~ 
mal  équilibrée et tributaire,  dans  la plupart dos  cas,  des prmduita des 
cultures locales. 
On  a.  pu constater,  dGpuis la fin do  la deu..xième  guorro mondiale, 
une oertaina amélioration da la oonsomrr:ation  do  protéines animales surtout 
en France,  mais il serait très difficile de  donner  des  précisions plus 
grandes vu les différences  exist~t d'une région à  l'autre.  En  Italia en 
particulier,  l'alimentation des populations  rurale~ si l'on va du  Nord 
au  Sud,  présente: .  des  déficianees progressiv0s quantitativement ot qua-
li  ta. ti  VQmant, d.Jvona.nt ·Vl.'\aimont ·inquiétantes dans  les régions sous-
dévcloJipé3s. 
Lo  problème  do  l'alcoolisme présantG-encore une  certaine aouité 
dans  la.  population françaisG,  mais  ·~  on constate uno  diminution très im-
porta..'Ylto  de  la. consomr.c.a·tion  des boissons  alcooliques do  la pa.rt dvs  jaunes 
travailleurs dans  co  pays  cor.rmo  dans  los  autres pays  do  la Communauté.  ~:,n 
Italio la diminution de la oons~mation dos  vins est devenue  tellement 
importante,  qu'olle représente  au contraire un problème  économique  in~ 
quiétant pour los productGurs.  L'alcoolisme  dos  populations rurales est 
étroitement lié à  la production des vins ct dos  produits de  la distilla-
tion,  surtout  on Italio ot on Franco  (privilège dvs  bouilleurs  dG  oru). 
Los  condi  ti.ons hygiéniques dos  logements et des  équipements sani-
taires dos  populations rurales sont inquiétantes dans  les zones  sous-
dévoloppéos  do  l'Italie ot do  la Frru1co;  de  touto  façon  très inférioaros 
·' II - Conditio~s  sa~itaires ,généra~ 
Il n • exist.e  pas,  comme  déjà signalé,  dans·  les pays  de  la Communauté: 
des  statistiques générales de  morbidité et encore  moins pour l'agricul-
ture,· si on  excepte les statistiques de  mc.rbidité  qu'on pourrait déga-
ger des  relevés statistiques de  la Caisse  maladie  des salariés agricoles 
en Italie. 
Le~  statistique~ générales dans les six paya  portent sur les causes 
de  décès  concernant  l'ensemble  de  la population,  la ·littérature médica-
le très abondante  qui  ~xiste  p~ut permettre  de  donner  des indicatioas 
de  earPctère  d!information générale.  On  ne  peut  pas  encore parler d'une 
pathologie rurale véritable.  A  l'heure actuelle les maladies  qui  o~t 
le plue  de  répercus~icn sur les  populatio~~ rur~les sont les maJadies 
rhumatisrneles,  les maladies arthritiques et les maladies spéciales liéeH 
au milieu,  à  la nutrition et au travail.  L'abandon progressif des  campa-
gnes  de la part  des  jeunes et le fait  que  le travail·agricole est de  plus 
en plus effectué  pe.r  des  femmes  ou  des  personnes §.gées  ~ntra:L"le une  mc-
di·fioaticn noteble  des  phénomènes  pathologiques  de  l'agriculture. 
Certaines  ~~ladies de  ca~ence,  cnr~ctéristiquea des  régi~ns  rur~­
les,  telles la. pellagre et le goitre,  ont  presque entièrement  disparu1 
il en est  de  même  pour la malD.ria,  devenue  une  malndie  sociale  de  peu 
d'  importa.nce  depuis lès  c.:1mpe.gnœ  de- prophylaxie  org~nisées  surtout pl:..r 
l'Organisation mondiole  de  le  s~nté. 
Un  groupe  de  mal~dies qu'on renoontre  surtout  dans  diverses zones 
rurales  d' It.:1lie  (région sous-développée  du  Del  ta  du  P5 1  du  Sud et  des 
Iles) et drns  quelques petites régions  de  France  sont  re·pr·ése.atées pur 
_la  microciténie et la mnladie  de  Gooley.  Le  pourcent~ge de  ces  hémopa-
thies atteint dans  cert~ines régions le qua:rt  df'~S  h~bitants;  à  l•heu:::·e 
actuelle les  s~v~nts suivent  de  près ces affections et les  problèm~a  de 
prohylaxie,d'F.tssistnnce et de  scinsqu'ellesentrnment,  Ce  groupe  de ma1adtes '  •  -:~  ,;W"'·~··  1  ~  -~~  ....,  ,..  . '~~·- ,..,..  -_  )!--
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or:-t  appelé  également 
11a.némie  méditerranéenne" et est oaraotéristique 
dr;  cos régions ou  dos  habitants qui  on proviennent. 
En  ce qui  concerne les maladies  infectieuses ot  pa~~asitai:res. 
1'  e..::::t.""i yéo  dos  sulphamides ot des  ~1ti  biotiques  a  joué un r61o  important 
d~1s los  zones  rurales  co~ne d'ailleurs dans  les zones  urbaines.  D1uno 
façon générale  on pout  affirmer que,  compte  tenu do  la diversité ,tièe 
grwde existant entre  les régions agricoles dans  los six pays  de  la Com-
munauté,  il sera difficile d'établir partout un niveau  sa.:o.bla~.le  do 
ltétat sanitaire de  la population. 
Un  point est certain, c'est quo  los conditions sanitair0s dos 
populations rurales sont nettement inférieures L colles  dos  populutions 
urbaines et qu'il est nécessaire  do  développer la protection dans  lo 
secteur agricole et de  garantir aux populations rurales ·une  assistance 
complète  tant au point  de  vue  dos installations hospitalières que  du 
point de  vuo  du  personnel  s~1itaire. 
Une  onquôte statistique approfondie  en co·domaina permettrait 
de  connaître la situation exacto dans  chacun des  pays  de  la Communauté 
ot de  formuler  dos  prograLwos  en vue  d'obtenir uné  amélioration dos 
conditions de  vic des  populations rurales. 
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IJJFRASTRUCT'"d11E  SOCIALE  ET  CU"!".TURELLID  ---
D~criro 1 1inf'ra.structuxc  sooia.le et culturGlle  on milieu rural 
d~~s les six pays  do  la C.E.E.  serait une  tâche  d'une  tello  ~~pleur 
qulelle  sc  rùvèle  iJlpossible  dans  le cadre  èto  ce  documen·t.  Ceci d'autant 
plus  qu 1à  cet  égard peu  do  statistiques existent,  que  les données  concer-
nant  chaque  pays  sont  éparses et non centralisées dans  une  .Administra-
tion ou  un  Organisme,  ot  que~ pour  connaître  la situation do  façon pré-
cise, des  onqu.ÔtGs,  venant  compléter  les  travaux existants,  seraient 
nécessaires.  Aussi  se  limitera-t-on à  décrire un certain nombre  do  réa-
lisations41 
Il est évidont  quo  ce:-tainos d'entre elles se  développent 
sur 1o  plan régional  ou  font  partio  do  programmes  régionaux;  le  chapitre 
IX  de  1a présqnte  doc~ù~ontation s'efforce do  faire rosscrtir l'ensemble 
des aspects  aooie.uz quo  présontc:nt  les programmes  do  dévcJ.oppement  ré-
gional. 
Il est bion ont.:lr:du  quo  la description de  ces réalisations ~ 
publiques et privées,  ne  dC'Iit  ,as masquer  le  fait quo,malgré la valeur 
ct l'importance  do  certaines d 1entre elles, soit· par le  nombre  de  per-
sonnes atteintes, soit  le  plus souvent  par le  caractère  d 1expéricncos-
pilotos qu'elles  constituent~ les besoins  à  combler restent  trè~ grands, 
même  compte  tenu do  l'utilisation par certaines régions rurales} parti-
culièramant dans  los pays  los plus industrialisés,  do  l'équipement do/ 
contres urbains auxquels elles ont accèso 
Ie~ initiatives prises,  le  typo d'activités,  los méthodes 
employées  révèlent d'une  certaine manière  ces  b.:;soins at cos difficultés 
du milieu  rur~l, qui  tionnont  à  dos  raisons d'ordre géographique,  éccno-
miquo,  parfcis psyc::.1olc.g::.qu'1 o 
.Il a  semblé  que  lv fait de  montrer  dans  que  J.  sens ct sous 
queJ.l11s  formes il est tenté do  donner  des  solutions  à  J'insuffisance 
d
1équipomont  social et culturol on miliau r:J.ral,  éteit susceptible 
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fi'il est vrai que,  è~u point de  vue  juridique,  les po:pulationz  ru-
rales,  lcrsqulelles se  trou-vent  en état de  1esoin,  bénéf~cient des 
mêmes  lois  e.t  organisat-ions  admir_ist:-atiyes  d.'asslstance dont dispo-
sent les gens  d.e~ villes et des  régiono  iniustr:.aliséa~, il faut  pou::--
tant co11Sidérer  que  des  différences  de fait  m~d:i.fient cette si  tuativn 
à  leur détriment. 
En effet, pour ne  mentionner qu.e  les aspects  conc'1rnan+  1 '3.SSistan-
ca  ~ociale, en laissant de  côté  tout ce  qui  a  trt=ti  t  À.  le.  ~écur-i  té so-
cial~ et à  llaction  sanitai~e, les grandes distances qui,  à  la campa-
gne,  séparen~ souvent les habitations  des  sièges de  1 1administration 
ct des  oeuvres  sccial8a,  les ressources,  très réduites,  de  C8S  derniè-
:res  tant en m'>yens  qu1 on équipct1e:1.t  social,  11 ir  .. suffisance d 1  in~orma­
tion sociale  constitu~nt autar.t  d0  factet'.XC  défavcrt..bles. 
Dos  sGrvices  scci~ux sp§cialisés cnt été créés. dans  presque  tous 
les pays  pour répondre aux besoins  particulie~s d3s  populations rura-
le~. Il s 1agit soit  de  ~ervices sociaux  d~stinés à  remédier  à  la si-· 
tuat.ion défavorable  ci-~essus évoquée et è.  aider les popnlations  des 
zones rurales  à  s'adapter aux  c~angements qui  les affectent plus  :par-
ticuliàrement,  soit de  services  sociaux. ayant  pour but d'associer la 
population elle-même  aux plans  Et réalisations de  développ~ment éco-
nomique  et de  la mettr~ en situstion dten béuéficier. 
--:!  .. 
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I1 'n!  e~istc 011  231gique,  au  ~Joint  de  ·vu8  admini.s tra  tif,  aucune dif-
los  CC'.1tres  Ui.'bains  Gt  l·:;s  région~ 
LJassistance publique,  créée par la lol organique du  10  mars  1925, 
est as3urée par dos  Commissions  d 1Aasistanoe  Publi~ue  (c.~.P.), dont la 
compétr:noe -territÇ)ris.lc  cori·ce:pond  au territoire de  la co:nmunc  et dont 
les  adr1inistrat~urs sont élus  p~r l0  CcnsGil  Com@~~l. Ces  Commissions 
sont au nombre  de  2.663  (une  par  comm~nG), mais  elles no  doivent pas être 
confondues  avec  des  services  commt-maux..  !~lles  "se présentent comme  un 
service public décen.tralisé,  bénéficiant  d.e  1 1 autonomie  organiq.ue.  Elles 
tie~Ul&nt le pouvoir de  la nation.  Une  des  conséquences  de  cet état de 
chosc:3  ost que  los :principes a:pplicables  aux  secours  à  allouer aux  ind.i-
gents  sor.~.t  les mômos  dans  toute  11 ét0nduc  du Royaume,  qu'il s t agisse 
d'une a6glcméra  tion irrportanto  ou d'un village minuscule". 
Le  régime financier  ~es Commissions  d 1 ~ssistance Publique qui,  se-
Ion la loi  ë!.é~à citée de  1925,  :re!'lo:3ait  sur le principe  do  la respcnsa-
bili  té  de  la comm:.m.A,  tenue  oblj ga  tcirement  à  combler les dôfici  ts d9  la 
C.A.P  ...  a  été ensuite modifié  pe.r  la loi du 27  juin 1956,  qui crée un 
fon~s spécial d'assistance,  alimenté  par. le budget de  l'E~at et  gé~& par 
le <iépa,::telhent  de  la Sa.nté  Publique  9  ainsi que  par la loi du 23  déccn.bre 
19~8  ~m·)difiée par celle du  4  avri:.  1958),  qui  a  créé  le Fond6  Comnr~J.:'lal 
d 'J.~.E:sistance~  cons ti  tué  par un prélèvement annuGl  SUl  le Trésor. 
Si du pviut de  vuo  juridir1.ue  et financier,  la si  tua  ti  on fixée  pe..r 
la loi o 3t ainsi  oxactE.ment  la n.êr  .. e,  :JO"t..U'  chacune des  communes  du  pays~ 
deE:  f.i.Cf.-5rer~ces  ont toFtefois éta romarluües  sur d'  e.;iltres points en  t'}G 
c;p.1j_  conc:)rne  J. es ]!eti  tc  s  c-:.,m::n;.nes  rurales.  "1insi _que  le Conne il Cer.:t.::e 1 
de  1 'Economie  1 1 affirmait d.ans  son  n.A··.ris  du Conseil sur 1 'émiatter.12nt 
des  rot'!.VOirs  locau:x:u  (novenb:::-e  1959),  13.  qualité de  1 1 administration 
éprouve  souvent des difficultés à  recruter des  mandataires  communaux. 
compétenta,  et 1\ organisation de  1'  ~~s~ista.nce publique y  est  '~rudim-:;;;.:::.~· 
taire'~. 
'  ••  1 •• 
!  . 
i 
1  _,, 
_;; .  ;·  n':'';'  z.r:' "  ':~~ "';"':ê"f'J}tr  ·:~t~i<~!'~·<~~~"'Y•:~~'-<;!t~:'fF~~'~ 
)~j 
•  ,.~(~~  ~t  ~ ~~~~r~i_~:;~~ur:' 
',(  .....  :  '  1  ~ 
Il n'y a  pas lieu de  s'étendre dans  ce chapitre sur lBs  rcm3des 
proposés  pour amélicrar la situation des  petites OCTilt:tUncs;  ilf~  -r,.ont  d.o 
la. proposition. de: 1' int0rcommunalisation d.e  1 1 assistance  puLiiqne,  ~ 
cellE:.  du  recrute~cnt en commun  p?  .. r  différentes petites  comttl'~ws,  po;1r 
leurs C.A.P.,  de  fonctionnaires administratifs et sociaux., 
Dans  ce  con.te:x:to,  des activités sont également  exercées par des 
services étatiques,  tels que l'Oeuvre Hationale  de  1 1iinfance,  l'Oen~rrc 
Nationale des Invalides do  Guerre,  et de  nombreuses  _institut  ions pri-
vées,  toutes différentes on ce  qui concerne  lours buts,_ leurs métL.ode>3 
et les ressources financières  dont elles dispcsont. 
II.  SERVICES  SOCIAUX  ______  .............,. ___ _ 
Quant  aux  services  sociaux destinas  spécialement aux  po~ulationa 
r1lrales,  il y  a  lieu de  souligner paJ."ticuli:·roment  :  ~ 
1)  les services sociaux régionaux_,  formule  en cours do  réalisation. 
L t assis.tance sociale y  est mise  au sGrvice  de  la population d.ans  une 
région rurale, soit par un contrat passé  entre des  servioes sociaux 
libros et différentes ccmmunes,  soit par des  sorviccs sociaux inter-
communaux,  créés par les  co~munos intéressées; 
2)  les. services sociaux  créé~  .. Ra:;-_  de~-~ssoci,?_,!iol!..~ocale~.!.2--~~~.'  d 1 a-
griculteurs, etc  •••  Si quelques-unes  de  ces  associations  accomplis-
sent csssntiallement dos  activi-tés de  caractère économique,  sm  ..  lea-
quelles ellos s'appuient pour réaliser lcu.?s buts sociaux,  il exis~c 
des associations qui,  ayant  cssontiellomont des activités eocia1Gs1 
possèdent lour propre  service social.  C1ost le cas,  par excmrlo,  d~ 
"Boerinnenbond  (Ligue  dos  fermières)  "association de  femmes  snctales 
chrétiennes",  qui s'adresse en premier lieu aux fermières,  mRis  ac-
cepte également parmi ses membres  les femmes  adultes du milieu r11ral. 
Cette Ligue,  fondée  on  1911,  est une Fédération de  cercles  ~arois­
siaux  (1.164 en 31  décem~re 1960,  comptant  134.187  membres).  P~~mi 
ses activités,· il y  a  lieu do  mentionner ici les sorvicos spéciaux 
que  cette Ligue met  à  la disposition de  sos membres  : 
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- 18  servi~e dt entr  1 aida  A':·cj ale,  effectué par les responsables 
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locales,  avec  1raidc technique,  si nécessaire,  d'assistantes so-
ciales qui  traitent les cas  individ·:J.ols,  contribuent à  1 1 élabo-
ration des  plru1s  d'activité de  l'Organisation ct s'occupent do 
la formation sociale do  ses  cadres. 
•  ~_service méd~!, dont l'action s'exerce pour favoriser los 
oeuvres destinées  à  la mère  et à  l'enfant,  peur assurer los 
interventions adéquates  que  nécessitent les cas difficiles ct 
pour é tabli1·  le~  con~acts indispensables  avec  les  organismes 
,~ublics, afin que  los  service~ médico-sociaux répondent  aux 
besoins  des  familles  rurales. 
Pour ces services sociaux ruraux,  on  a  estimé nécessaire de  pré-
V·Jir  une  formation spéciale; La  "spécialisation rurale"  a  été agréée  en 
1947  à  l'initiative de  l'Ecole do  Service Social do  Namur,  fondée  en 
1945,  qui ava.i  t  mis  au peint dos  programm·3S  particuliers répondant  aux 
besoins  des  régions agricoles d'où provenaient ses élèves ct où  elles 
auraient  à  exercer leurs  activit~s. Depuis  cotte date elle a  été  adoptée 
pa~ d 1 aut1~s écoles  de  s~rvice~ocial. De  tels programmes  portent sur 
trois peints principaux  :  la connaissance  du milieu  (obt~nue par 4es 
cours  de  sociologie  ~uralc et d0  psychologie  rua·alc),  les problèmes  du 
travail rural  (aspects  éoc.-ncmiquos,  techniques,  sanitaires,  etc  ••• ), 
les problèmos  de  structure {institutions rurales,  droit rural,  etc  ••  ~)· 
Dos  a~sistantos sociales ayant reçu cette "spécialisation ru-
rale"  sont de  plus  en plus  scuvei1t recrutées par des  organismes  publics 
ot pri  .. .rés  qui,  quoique  non spécialisés,  exercerJ.t  leur activité dans  los 
milieux :rurau."'t  et estiment  de  ce fait nécessaire  quo  leur pe..rsonnei ait 








L  1 organisation générale de  1'  assistance publique,  couvrent  -~out 
le territoire de  la République Fédérale  d*Allemagna,  et colle de l'assis-
tance  privée,  qui  y  collabore  suivant le principe.de subsidiarité, éta-
bli par la loi,  ne  prévoient pas  de  mesures  qui soient sPéciales aux mi-
lieux ruraux. Il n'existe pas  no~ plus  do  services sociaux créés  à  lour 
intention. 
De  oc fait, il est. impossible  de  dégager des statistiques de  1 tas-
aista.noe  sociale le nombre  des  personnes d'origine rurale  ~yant bénéficié, 
de  ses prestations; il est de  même  impossible  de  déterminer la part du 
montant  global des  dépenses  et des  subventions destinée  à  les aider. 
L  1 assistance sociale décentralisée  semble devcir permett1:e  de  ré-
pondre  exactement  aux besoins les plus particuliers des différents en-
droits.  Schématiquement cette organisation se présentù  comme  suit : 
Du  point de  vue  juridique,  l'assistance publique relève  de  la · 
"législation concurrente"  qui donne  aux Lander le droit de  légifêrer si 
l'intérêt d'un autre·Land ou du total des  Lander n'exige  pas  une  inter-
vention du législateur fédéral.  Du  point de  vue  de  1 1cxtcution,  deo  orga-
nismes,  les "Landesfürsorgeverbande"  et las  ":Bczirksfürsorgeverbi~n(:e" 
sont chargés d 1assurer 1 1assistance  à  tous  oeu:x:  qui  en  ont le droit. 
Les  domaines  d 1intarvention prévus. par la lei svnt les  sui~~1t~ : 
l'entretien des personnes nécassi  tcuses  (spécialement  lotiemen.t,  nou-:-ri-
ture,  vêtements et soins);  l 1aide  aux  malades  et. en vue  de  la réa~a,ta­
tion au travail;  1 1eide  aux mères  {avant et  apr~s  l'accouchement)~ 1 1ajde 
pour l'édùnation sanitaire,  morale et mentale,  l'aide pour l'incapacité 
de  travail ou pour la formation à  une  profession convenable~ 
II. ASSISTANCE  PRIVEE 
----·---------~~ 
Les  organisations d'assistance privée  exercent leur activitü en 
étroite liaiscn avec  l'assistance publique.  Les principales sont les 
suivantes  : 
••  j •• ~"f'• 
- '~  '•  - ~>o; 
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.Arbci terwohlfahrt,  Héit~p·tà.ussehhuss  e,  v. 
- Contral-~usschuss für die  InnerG  Mission der Dcutschon Evangelischon 
Kirche  in Deutschland, 
-Deutscher C&ritas  Verband  e.V. 
-Deutscher Paritatischer Wohlfahrtsverband e.V. 
- Deutsches Rotes  Kreuz 
Zentralwohlfahrtsstelle der Juden in Deutschland e.V? 
Réunies  dans un Comité,  le "i1.rbei tsgemeinschaft der Spi  tzenvor-
bande  der froion  Wo~lfah~tspflege", elles couvrent par leurs activités. 
("assistance fermée"  dans  les insti  tutions,-~:.lfaeslfit~no.e  ..  ~ouverte" à  do-
micile,  ot "assistance semi-ouverteu  dans  les institutions pour. la jour-
née,  la demi-journée,  etc  ••• )  ~lusicurs domaines,  tels  que  l'assistance 
à  la famille,  à  l'enfance,  à  la  jotmosse,  aux mères,  aux vieillards, 
aux malades,  aux  invalides,  aux  im.migrés,,etc •••  Florissantes dans  loo 
villes,  ces  organisations atteignent aussi les petites  comma~es. 
Les  bureaux de  l'assistance publique  (y  comp~is ceux des petites 
communes)  et les Organisations privées engagent souvent des  assistantes 
sociales.  La  presque  totalité des  24.000 assistantes sociale: qui sont 
à  l 1oeuvr0  en L.llema.gno  travaillent dans· le cadre  des activités publi-
ques  ct privées susmentionnées. 
Une  neuve llo loi portant sur 1 'assistance ~ptfia:Ie:=· a  été promul-
guée  le 30  juin 1961  et cntrora on vi5ueur le  1er mai  1962.  Cette loi, 
novatrice. scus certains aspects,  n'apporte pas  do  modifications  en cc 
qui concerne les  licn~s de  ltô~ganisation générale  exposées ci-dossus. 
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Depuis le décret du 29  novembre  1953,  il existe dans  chaque com-
mune,  ou  groupe  de  communes,  un bureau d'aide sociale  (se substi-tuant à 
1 '·ancien bureau de  bienfaisance des  munioipa.li  tés)  qui est géré par u..110 
commission administrative  (compcséG  de  quatre membres  élus par le con-
seil municip~l et de  quatre membres  nommés  par le  préf~t)• Ces  èurenux· 
ont pour mission d'assurer  l  t aide  E~JUX. personnes qui se trouvent en si-
tuation de  besoin,  de  créer ou  développer les services sociaux du res-
sort de  la oommuno,  et d'apporter une  aide  aux services et organisations 
privés qui  G.:X:Grcent  une  ac-tion sociale dans la commune. 
Les  statistiques et dépenses  d*aide sociale,  publiées  chaque an-
née,  montrent la somme  des efforts accomplis  respectivement par l'Etat, 
les départements et 1es communes  dans los différents-socteurs do  1 1aide 
social(;  (personnes  âgées,  infirmes,  aveugles et grands  infirmes,  on:.'a:1c 3, 
famille,  familles  dont  les scutiens  indispons~bles effectuent leur sor-
vice militaire, centres d 1hébergem€nt,  allocation compensatrice  de  lo-
yers  aux  économiquement faibles, ••• ). Il n 1est pas  possible à  partir de 
ces données  do  déterminer la partie de  ces  dépenses  qui  ost spécialement 
consacrée  aux  cownunes  rurales. 
II.  PROTECTION  M.t:.T"'.JRN:E;LLE  ET  Il\TF ~LE 
~~-~~-~~-~~~~~~~~~-~-~--~-~--
La  Protection !!atornolle ct Infantile,  dont  1 1orge.nisaticn g61'l)-
rale résulte do  l'application de  l'ordonnance du 2 .novembro  1945,  non-
corne la protection. médioo-socialo des futures mères,  d-es  mères·  et dos 
enfants  de  moins  de  6 ans. 
tes effectifs .dt assistantes sociales concourant  à  la protf'otion 
maternelle et infantile  {appartenant  à  des  services publics,  semi-publics, 
privés)  étaient en  1~59 de  6.000  dont  5.400 assistantes polyvalontos ct 
·600 assistantes spécialisées. Ces dernières étant presque  toujours grou-
pées  dans  les zcnos  urbaines,  il a  été affirmé  (1)  qu1il serait souhai-
.. ; .. 
( 1)  Rapport  sur. le  ..  Protection Materne llo ct  Infàntil~ au cours de  la p3-
riod.o  1/1/1'952  - 31/12/1956 - ~!inistère de la Santé Publique ct  do. 
la Population. ...... ···:  1 
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ta.ble 9  en ratson de  la mortalité infantile plus élevée  généralement 
observée  dans  les  zones rurales,  qüe  l'intervention des  assistantes so-
ciales spécialisées puisse  y  âtro plus fréquente.  Les  effectifs dos 
assist~L:es sooialcs polyvalentes,  bien  qu1cn progression,  sont encore 
considérés  comme  insuffisants,  car le chiffre tnoyon  de  la population 
desservie  par une  assistante sociale représente  environ  7  .. ·500  ha  bi-
~ants et dans  certains départcmonts,  comme  ceui du Cantal et du Pas-. 
de-Calais,  départements  à  forte mortalité infantile, il n 1y  avait  en~ 1956 
qu'une  assistante sociale pour,  respectivemcnt~5.000 et 17.200 habi-
tants. 
En  ce  qui concerne  les centres  de  consultations· dé.-:ni:>tœ:b~sontJ, 
on  en relevait, _en  1960,  8.564 {soit un  pour 4.900 habitants),  au:x:-
<r}t;;f~.:r.  s'  ajoute·nt des  consul  ta  ti  ons  i tinérantcs.  Dans  les secteurs 
ruraux,  où la population ost dispersée,  les consultations  ont dû ôtro 
multipliées,  car il avait été constaté que  les mères  do  famille no  s'~ 
rendaient  guèJ."'e.  lcrsquc  la distance  à  par·cuurir dépassait les 2  Km. 
Les  centres de  consultations  d 1enfants du 2eme  âge  (de  3  ~ 5 ans 
révolus),  étaient au nombre  de  1.500 en 1960.  Le  rapport cité affirme 
qne  "la· surveillance médicale des  enfants de.  second âge  apparaît. très 
insuffisante spécialerr.ent  da.ns  les départements ruraux",  une  fraction 
importante  des enfants des villes éta.nt.1 1objet d 1un ccntrôle médical 
dans  le .cadre  des  "garderies,  jardins d'enfants ou écoles maternelles, 
établissements pratiquement inexistants en zone  rurale". 
Une  absence  totale de  crèches est observée  dans  17  départements 
(départements  ruraux)  contre  20  en  1956;  en  1960,  13  départements ·(ru-
raux}  ne  disposaient  encore  d'aucune  pouponnière. 
Ces-dcnnées~ extraites d'un rapport officiel, si elles  met~ent 
en évidence  les différences quantitatives - au dét-riL1ent  des  zones ru-
rales  - de  1 1 c,rga:.J.isation  de  la Protecticn Maternelle et Infantile,  ne 
doivent  pourtant :pas  être interprétées  totalcmont  de  façon négat·ivo  .. 
Elles apparaissent ncins  g:rand.os  si 1 1on tient  com::~to  iu développel!!ont 
constant  ~nregist:t,é dans  1 1 ensemble  des  activités et dea  6quipom'1nts 
destinés  à  cette protection (ra.prç,rts  de  1·956  ot de  1960).  Le  I>!inis·!~-irè 
..  ( .. 
,· 
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t.·.···:.·  de  la Santé Publique et de  la Population a  mis  en oeuvre  tu1  certain nom- ~~r.J 
.. _  bre  de  moyens,  depuis  l'information régulière des  assistantes sccialos,  . 
jusqu  taux effcrts  d 1 amélioration de  leurs ccndi  ti  ons  de  travail  (fot'l.r···  (~ 
·;.':  _, 
ni  ture de  voitures,  scooters,  machines  à  écrire,  • • •  partie  ipa  ti  on  t>.u:~  :~ 
frais  d'aménagement  de  leur logement  dans  les centres de  nouvelle im-
plantation,  etc  ••• ). 
Pour compléter  1 1organisat'ion générale de  l'assistance  sociel~, 
certaines structures ont été mises  en place  (Protection Maternelle et 
Infantile y  comprise)  on fonction des besoins propres  aux  mili~ux ru-
raux.  Los  plus importantes réalisations  dans  ce  domaine  sont cellcsdc 
la Mutualité agricole;  les effoDts  déployés par d'autres organisme3, 
publics,  semi-~~blics ou privés,  (not~~cnt en matière  de  oe~tren oo-
ciaux ruraux - of.  ci-dessous) méritant  ég~.lcment d •  ~tro mc.ntionné s. 
III.  SERVICES  SOCIAUX  DE  LA  MUTUALI~E SOCIALE  AGRICOLE 
------.-.-------~  ... 
_....~_  ... _  .... __  ..., _____  .... __ .  ______ ,...,.  ......  _. __  ...__ ....... __  ._._ 
Dans  le cadre de'la Slcurité sociale,  le "Service social rura.l", 
plus  exactement  les "Services sociaux do  lP~ Mutua.li té Agricole"  exercent 
leur activité à  la campagne,  auprès  de  la population Rgricole,  et même  , 
pàr extensipn,  rurale.  Comme  les organismes  dont ils dépendent,  ces ser-
vices sociaux sont privés et professionnels. 
Les  Caisses Mutuelles  d·1 Allocations Familiales agricoles,  dA.ns 
les  tem~s présents,  les financent presque  exclusivement.  (Le  coût des 
services d'assistantes sociales,  ~compris les bourses d'études et le 
perfectionnement on cours  d'emploi,  a  représenté plus de  2  milliards 
d'anciens francs  on 1959). 
La  création de  ces services a  lieu en vertu d 1une  conce}Jtioa se-
lon  laque~lo le rôle des  Caisses  de  la Mutualité  ~gricole ne  s0  limitu 
pas à  la perception des  cotisations  ot au paiomont des  pr~stationc, m~a 
s'étend dana  le domaine  de  l'action sanitaire et sociale  :  "oeuvre pr)-
fondément  humaine,  correspondant bien à  la vocation de  la ~~utualitô a-
gricole basée sur la solidarité professionnelle"  (1). 
.. .;  .  ~ 
(1)  c~.  Supplômont  au· no  39 d1avril  1955  du Bulletin.d1Illformaticn de  la 
l[utuali  tü  ~grioolo. II/C/10 
Cette action sociale des  Caisses étant permise  mais  non  imposée 1a 
la loi, il inccobe  ~ux conseils  d 1administxation respectifs d'en déter-
miner l'  i:mpo::::-tance  et les caractéristiques,  da.ns  la ligne  de  1 'action f:.·-
ILiliale  ot sociale  légaJ.e  et statutaire de  ces Caisses,  Ai11si  s 'v:x:pliqu:: 
q_uc  los services  sociaux: de  la :Mutualité agricole pré·sentent des acti-
vités différentes selon les départements  •. 
lJ.  l'échelon national,  une. association a.  été créée,  qui a  donné  uno 
impulsi•)n. à  ces  a.ctivi  tés  dès  1941,  1'  "Union des  Caisses  Centrales de 
Mutualité .Agricole". 
Les  assistantes sociales de  ces services sociaux sont actuellement 
au nombre  de  1.310;  elles sent toutes titulaires du diplôme  d 1Etat de 
service social;  plus  de  la moitié  ont,  on outre,  le diplôme  d 1Eta.t  d 1in-
firmière hospitalière,  et la plupart le certificat de  spécialisation ru-
rale  (réglé par l'arrêté du  15  avril 1958). 
L1Union octroie un grand. nombre  de  bourses d'études pour la for-
mation des  assistantes sociales,  auxquelles en contrepartie elle  dcm~~do 
un engagement  de  travail d 1une  durée  proportionnelle  à  1 1importânoe  de 
la bourse.  Ccci  pour pallit;;r les d.ifficul  tés  de  recrutement  dues·,  pour 
une  part,  aux caractéristiques du service social rural qui font exiger 
un  recruteme~t d'essistantcs scciales particulièrement douées,  et pos~ 
sèdant également les qualités de  dévouement  requises  à  cet effet.  G1cst 
en raison ie ces difficultés  que  le nombre  des  Effectifs n'a pas  encore 
atteint le niveau souhaité par l'Union. 
Les  activités de  ces assistantes sociales consistent dans  U..."'l 
service social polyvalent,  et un service social spécialisé pour l'agri-
culture.  Lu  tableau,  en page  12  ,  établi par 11Union  des  Caisses  Cen-
trales de  la Mutualité  agricole,  précise ces activités pour l'année 
1959· 
Les  assistantes sociales s'appuient d'une  part sur 1 1aèticn so-
ciale de  la Mutualité agricole,  qu telles stimulent en lui fourn:tStsant 
les éléments  gl"â.ce  auxquels  répondre  aux besoins,  ot,  d'  eutre par·t  s  uti-
lise-nt 1a techniq_uG  du travail de  groupe  pour susciter dr.11.S  la pcpu.la-
•  u 1  .. 
.. t"!';';''l'  ~::t.:~7-~~~..-,~~c  J?''';'>;"',"t~'·:Y'':j;:,~.'<':-'""';>~~?~-,  '\ff"~F~~i""';t~"(:~'(.;'">>•-tc%~ 
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tion concernée  une  prise  de  conscience  do  ses besoins et la volonté  d0 
les résoudre par sos propres moyens. 
Le  rêle des assistantes sociales  a~pràs des  institutions est éGa-
lement très important.  Plus particulièrement lié atcr activités  d'a~tion 
sociale et de  travail- de  groupe,  il consiste  à·  orienter:.:. et à. stimuler 
les responsables  des  organismes,  notamment  pub~ios, existant au niveau 
de  la. commune,  afin de  créer une  atmosphère  favorable  aux réalisations 
sociales,  de  leur fournir les éléments  dtune  connaissance prêcise du 
milieu social, ainsi que  des  suggestions sur les mesures  à  adopter,  àUX·· 
quelles los assistantes sociales apporteront leur oollarobation. 
En  1959·  ( 1),  les dépenses  do  la Mutualité  social-a  agr::.colo  ont été  a 
P~xr l'action sociale 
- Caisse Centrale d'Allocations 
familiales mutuelles agricoles 
- Caisses départementales mutuelles 
d'allocations  ~amili~les agricoles 
Pour l'action sanitaire 
~~---~~-------~--------
- Caisse Centrale de  Secours 
mutuels agricoles 
Caisses Mutuelles départamentales 
d 1assurancos sociales agricoles 
F. 
F.  3.621.178.288 
.F.  954.052.367  (dent 
~\.  ::- ~  .21 oJ2j .323  pc.u::: 
participation aUA  bvur-
ses d10tudes et f~ais 
de  perfeotionneme~t des 
assistantes soni;_llJs) 
F.  339.080.000  (dont 
F.  122.845•766  pour 
participation a:tt e3r-
vices dt  assistan-tes sc-
ciales) 
( 1)  cf.  Rapport présenté  ~:  1 'Assemblée  générale du  15  décembre  1960  po.r 
~~  LTIF~L~~ au ncm  du Conseil d'administration des  Caisses centrales 
do la Mutualitô sociale agricole. II/C/12 
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ITALIE 
En  Italie, l'assistan.ee  sociale est assurée  par  un  grand.no--nbre 
d'organismes,  publics ou privés,  qui  vont  des grands  départements  de 
l'administration nationale  jusqu;aux plus petites institutions.  Ces or-
ganismes diffèrent  entre  eux  par leur genre  d;activité,  leur origine, 
leur caractère  juridique,  leurs buts et la portée  de  leur action. 
I. ASSISTANCE  PUBLI'~~IŒ  (1) 
Sur le plan local,  d'importantes fonctions incombent  aux provin-
ces  (assistance ~ux d'ficients  m~nt~ux,  enfants ill&gitimes,  aveugl~s 
et sourds-muets nécessiteux réadaptables),  ainsi qu'aux  communes 
(assistance médicale,  chirurgicale,  obstétricale,  clinique,  familiale 
et hospitalière;  entretien des  personnes incapables de  travail~er, 
assistance  scolaire  dans les écoles élémentaires,. etc ••• ). L'  a;-:tpleur  --
des activités,  les moyens et les méthodes  de  l'intervention,  diffè~ent 
d'un lieu à  1 1autre et suivant les cas,  soit  en  raison  du  carac~èr~ 
complémantaire  de  cette intervention,  soit  du  fait  que  le montant  des 
·  fonda  disponible·s varie  énormément  selon les provinces et les communes. 
C'est ainsi  que  chaque  municipalité établit les listes  d 7 indige1~ts, 
conformément  à  son  propre  règlement,  et  détermine les conditions re-
quises pour avoir droit aux  soins médicaux gratuits.  C'est ainsi  ég~lé­
ment  que  l;on constate  une  grande  différence,  d 1une  commune  à  l'autre, 
dans  1 ··aide  fournie  aux  personnes inapte  a. au  travail.  Il résulte  de 
cet état  de  ehoses que  l'assistance  accordé~ nrest pas proportionnelle 
aux besoins:  elle est  souvent  plus  f~ibl~ là où les besoins  se  f0nt 
le plus sëntir. 
Cela est aussi vrai  en  cc  qui  concerne les E.C.A.  (Enti  Comllnali 
di  Assiatenza)  urnstitutions publiques autonomes  chargées  de  four·nir 
une  assistance  ia~édiate et  temporaire  aux  personnes et aux  familles 
particulièrement nécessiteuses,  généralement  sous  forme  de  secours eh 
espèces•;.  Financés par les contributions  des autori  tès locales et  pa~ 
u~c subvention annuelle  de  l'Etat,  ces  org~nismes accordent leurs 
prestations selon leurs critères propres,  ~ui,  basés plutôt sur les 
moyens financiers dont ils disposent  que  sur les besoins à  satisfair~, 
diff~rent sensibl0nent  untro  eux. 
(1)  Les renseignements et les données  concernant l'assistance :PUblique, 
sont extraits de  1 'article  de  L.  HC.~TTINI  1'L' enquête  parlementaire 
sur la :misère  en Italie·',  paru  dans la Revue  Internationale  du 
Travail  du '.B.I.T.  ('Vol.  LXXI  - No  1  janvier 1955). •: :  ',- r~  '(  '  ', 
II/v/14 
(En  1954,  par  exemple,  ces prestations ont été  en  ~oyenn0 - pour  to~t 
10  pays  ....  de  4.950 L.  par .personne  assistée et par  an,  les maxima  étanï:; 
de  1.1-1  .,701~  L~  à  ~r.;-ieste  et 12.815  L.  à  Trente,  et le minimum  de  1.664 1 .. 
à  Lecce). 
En  1956,  les E.C.A.  des  92  chefs-lièux  dG  province  ont  eu  à  leur 
disposition  ~es recettes totales d;un  wontant  de  74424.?60.000 L.,  alo~s 
que  la totalité  ~es communes  - autres que  les chefs-lieux ne  province 
a  eu  à  sa  disposition un  montant  prov.anant  des recettes s'élevant à 
9.942.969.000  L. 
l.'activité  de  l'O.l'T.M.I.  :10pcra Nazionalc perla Haternità  e 
:per  l'Infanzia:1  (O.u-.:re.  nationale  pour.  la maternité  et l'enfance), 
organisme  public auquel  l~Etat a  confié la tâche  diassister les mères 
et les enfants,  se  traduit par  des  chiffres qui manifestent  un  déve-
loppement  croissant  dû  à  des  financehlcnts  de  plus en  plus importants, 
et à. l'effort d'amélioration des méthodes  de  travail 0t  de  recrutement 
de  personnel  sp~cia.l1.sé. Il convient  encore  do  notGr  la  souci  qu'a 
l'O.N.JI.t.I •. de  construire  davantage  de  n~1aisons de  la mère et  de  lien-
fant  :r  dans le Jvlidi.  Ces  chiffres font  néanmoins apparaître  que  de  nom-
breuses communes  - et il s'agit toujours des plus petites - ne  b~né­
ficient pas  encore  de  l:assistance  de  cette  Oeuvre  nationale. 
Cette  situation est confirmée  par les conclusions  de  i•enquête, 
effectuée  dans  un  territoire limité  à  l'occasion du  3ème  Congrès Italien 
de  Service  Social ,sur le  thème  ·~Honde rural  en  transformation:  fonctions 
et responsabilités  du  Service  Social:;  (Rome  2-4 mai  1960).  Cette  enquête 
e.vai t  pour  but  d~  constat·-:r la densité  des  :rrnstitutions publiques et 
privées  d 1 assistance  dans les zo:1es  de  la réforme  agraire:'. Il ressort 
de  ses résultats limités à  quatre  zones  d~application de  la réforme 
agraire  {Crotone:15 villages,  B.  Giovanni  in Fiore:  11  villages,  Delta 
Padane:  9  centres habit5s 1  Fucino:  10  communes),  que  la distance  entre 
ces local.itfs et le bureau  compétent  de  l'E.CqAo  peut atteindre  jusqu'à 
33  ;rm.,  la distance  moyenne  6tant  d'environ  10-12 Km.  L'O.N.M.I.~  quant 
à  elle,  exerce  généralement  son activité au  niveau  du  chef-lieu  &e  pro-
vince;  toutefois elle 6tablit pSriodiquement  ~as permanences  dan~ des 
petits centres. 
Les autres formes  d'assistance  qui relèvent  de  la Frovince  inter-
viennEf·:~sE.ns c.ucune  Jécentralisation,  et  de  ce  fait les pc.;tits centres 
se  trouvent trèe éloi,;nas  des  atablioSGment  S  d. o.asista.LlCQ  ( sav.f  un ir  ... s-
tttut  ~our  aveugl~s et une  colonie  de  vacances  pour  orph~lins dRns 
c!~~'l'..::c  ~-: ::'n tres)  » 
,  .  l'>' 
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~- avaient  donné  15  familles  sur  l11000  au  Nord~  classées commeayant  un  ><f. 
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au Nord,  219/1000dans le Midi;  et 206/1000  dans les Ils  a.  ·~-; 
-cf.  Revue  de  la SVIIv-:iEZ  - i\To  67  - mai  1959  - Le  Revenu  du  1
1Iidi.  .  ,.., 
,··t 
En  1957 le revenu produit  par  t~te: .L.  290.000  au Nord et L.  129.000  _,~ 
dans le  ~li  di. En  çalculant le revenu 'moyen  national par tête:.. 100 ,1'  in'- .] 
dice  pour le Hidi  ~qui  vaut  à  56,3,  c 
1 est-à-dire  que  son revenu est in- ·i:~-~ 
fSrieur  de  44?~ à  la moyenne  nationale et  de  55Î;  à  la moyenne  du  Nprd.  ·.  ~~ 
-cf. Etudes et  documents  du  Centre  de  Recherches  économiques et sociales  -:~ 
Paris,  décembre  1960 -janvier  1961  - No  3-4.  Revenus effectifs indi:..  '1 
· viduels et familiaux.  Répartition de  la population active entre les  .  ·~~-;~ 
secteurs d
1activit's 'conomiques).  -~ 
L~s populations  de  ces régions sont le  moins  favoris~es égale-
ment  du  point  de  vue  de  l 7assistance  sociale.  Elles ne  bénéficient,  ni 
des structures 0t &quipement  dont  disposent les grandes villes, ni  des 
ressources existant  dans les zones industrialisées plus riches.  Ceci 
explique  que  parmi le grand nombra  de  personnes  qui  abandonhent  la cam-
pagne  pour la ville,  beaucoup affirment  y  ~tre allées,  non  seul~ment daus 
l'espoir de  trouver  du  travail,  mais ausst parce  que  l'aide accordée 
aux personnes nécessiteuses y  est plus largement et plus faei  1.ement  .:-.c·-
cordée. 
Pour  pallier l'inégalité de  situation qui  existe  sur le plan  d~ 
1 'assistance· sociale,  des mesures  ont été préconisées ct 1'  on 
des  f?eryj_C?e.s  sociaux spécialement destinés aux :populat:i.ons rurales.  Il 
est ainsi souhaité  qu'un  plus grand effort d'organisation et de  finar-
cernent  soit effectué  par  des organismes publics et privés,  en  faveur'  d~s 
petits centres,  qu'une  meilleure  coordination des ressources soit réa-
li  sée  et un;)  meilleure  qualification des organismes obtenue.  Les projets  .:~ 
de  loi pour  la réforme  de  l'assistance prennent ces souhaits en  consi-
dération. Il faut  pour.ta.nt insister sur le fait que  les mesures  d'assis-
tance  n'ont  qu
1une  valeur  relative,  car  de  plus  en plus c•est aux  plE~s 
de  reldveill€nt  économique  assortis de  développement  communautaire  que  l'on 
att~che de  l'importe~ce. II"  3ERVICKS  SOCIAUX  II/C/i6 
E!l  ce  qui  concerne les services  ilspécialis6s" créés pour  los 
po~ulations de  la campagne,  en  fonction  de  leurs 08S0ins particuliers 
devant les transformations  du  monde  rural,  tr~s importantes et  com-
plexGsen  Italie  (cf.  Compte-rendu  du  IIIème  Congrès  du  Comité  Italien 
de  .Service  Social sur  le_  thème  :r~·Ionde  rur:-ll  en  transformation:  fonc-
tions et responsabilités  du  Servie~ Social:;), il y  a  lieu de  distinguer: 
1.  Les  s0rvices  sociau::: créés  spécialement  pour les  cat~gories a.gri-
coles,  parmi  lesquels il  y  a  l~_eu  de  soulisnur plus particulière.-
ment: 
a)  las ac ti  v!  t~s  _sociales  de  la "Confedara.zionG  Nazi  anale  dei  Col,ti-
vatori Diretti"  (Confédération Nationale  dos  ~xploitants AgricolGs) 
roalis~os par un bureau  con·iïral· ct dos  bureaux provinciaux  cha.~gas 
dè  1 t assistanco sooia.la  aux exp  loi  tar.~.ts  at à laurs familles. Le  · 
programma  de  COS  activitas GSt  otabli sur la baso  d'études et  d 7 ~n­
~uÔtas et comprend  a.ussi·uno partie éducative ut culturelle dosti-
noé  nota.mmant  au.x:  femmes. (Il existe  7.985 groupes de  femmes  :rurales). 
'Q)  les activitas socia.lés  da  la "ConfodÔrazlono  G~noralo d~ll'kgri- ----
coltura Italiana"  (Confédor~tio~ Gênôralo  do  l'kgricultura ita-
licnnG),  ~ui visont à aidor los  trâvèillours ot laurs .famillos  à·~ 
rÔs·oudrG  laurs diffioul  tas  ot. à banoficicr dos  mesures  sooialos 
établies pour oux.  Cas  aètivitGs, ·exorcoos  également par dos  a.ssi-_ 
stantcs sociales  (1), comptont'aussi  dos  réàlisations .sociales, 
.  , 
surtou·t  on  faveur ·dos  enfants,  ot dos  initiatives oducativos et 
roc:rGa.Jiii--res,  dos  tin~  as  principalement aux adul  tos. 
0)  les ac ti  vi  tés  dt assis  tan.co  sociale oonzaoroes  à. -lo.  main  d f oeuvre' 
notamment  fÔminino,  ocoupéo  dans  certains  travaux agrioolos sai-
sonniers,  qùi  sont misGs  on  oouvro  soit par los  Orgà.nisations  d 1em-
, 
ployours,  soit par ccllvs  do  travailleurs,  soit par das  Comitos 
tomporai:i:·es. d 1 assis  taaco  oro  os  on  collabox·a ti  on  on tro :plusivurs 
organismes.  C 'ost le  o9.s  par·  oxornplo  du.  "~'1_<:.::~_t,ayo  In  torrogivr..alo 
~ssist::-·n?,a, Monde.rison  (Cc:ni té Interregional  d1e.scist_anco  cuz  ··, 
Travailleuses  du  riz)  a.uqual~  on  i959,  50 assistan4jos  sooi~:los 
avaion-t oté  af'foctoos,  qui  ont aocomplia  20"205  ontrGtions ot 
(1)  Pour  lu.  roo.lisation  Q.a  c.v  se.rvioo une  con·re:n:tton  a  étü. 
·pa:'":sÔe  ave:c  1  'ON.t-~.Ell·~O  (cf. infra) 
••  > 
... rencontres  avec  oes  travailleuses, 3.391  visites à  dea  fern10s  la$ 
abritant,  272  visites â  domicileJ  75  initiatives dans  le  domain6~ 
des loisirs. Des  jardins 'd 1enfa.nts  at garderies ont été  oré3s, 
à  l'aide de  1 10.N.M.I.  qui  exerce aussi son action an  faveùr  des 
femmes  occupées  à  des  travaux saisonniers,  tels que  la récolte  des 
olives,  du ràisin, etc  •• pour lasquals elles doivent,s'aloigner 
do  laur famillo ot travaillor dans  dos  conditions penibles. 
d)  les sorvioes sociaux créés par leà  W.&Snti  di Riforma .kgraria"  (Or-
ganismes  do  réforme agraire)  organismes publics institués pour la 
mise  en oouvrè  de  la réforma  agrairo,  promulguao  en 1950.  Cos  or-
ganismes  qui  avaient initialement dea  objectifs puramùnt  tochniques 
at Gconomiquos,  priront consoianco  do  1 1importanoo  du  factour nu-
main  ll.  l'oc~asion des  difficultés  qul.ils  ronoontra.iont  dans la r~a­
lisation do  ces objectifs.  C1est ainsi qu 1ils docidÔront  do  fairë 
largement appel  aux services d'assistants;:.;  sociâux dont ·1 1 c.oti~ri  tô 
rat d'abord onvisagôo pour l'assistance ot la suppleance  aux caranoos 
d'organisation at d 1oqùipamont social. Par la suite; c9tto activi-
té  f~t otendue  à  lt~âucation dos  attributaires à  loura nouvelles 
. rèspônsàbilitos, cit'à  l~ur participation plus activo à la vie  des 
nouvelles  oommunautOs.  La formule  du  contra social y  est largomont 
utilisoe  •  L'organisation consiste on  gÔnor~l on  dos  Buro~ux 
a•assiètance  dans  los contras  do  colonisation ot on un  Bura~u cen-
tral.  Un~ exporianoe-pilote  do  service sooial,dans le oadro  do  la 
reforme agraire, miso  sur .Pied on Sarda.igno  (da.ns  la zono-:-pilote  de· 
l'A.~.P.) on fonction  des  bosoins particuliers do  cutte  zona,  va. 
encore plus  lo~, lo sorvioo social y  Ôta.nt  intogrG  aux activités 
tochniquos ot eocnomiquos  do  1 'organisme  • 
o) le ·Se~ioo social oroo  par lo  ffSQl~izio ~lonohi Nominativi Contri-
~ut~.Un~fioati Agricôlturan  {Sorvioo Listos nominativas  cotisation~  . 
unifiaos agriculture),  disposant do  50  assistants sociaux,  oxoroo 
son aôti  vi  tô uniquement  da..'1.s  lo oadro  do  la prevoyance soJia.lo  01.1. 
aidant los travaillours agriooles  A  aoquSrir la oonscionco  da  l~u~s 
droits d'assurés ot do  lour solidaritÔJ  ~ar aillours il aido  l'o~g~· 
nisme  aesurour· (par la moyon  d 1on<d,uatôs  socialos  ou par los  c:lntco·~s 
no~aux habi  tuols)  ël  miaux  conna~trô los  oondi  tions  da  vio ot lac  be-
soins  dos  assurôs. - .-.-
-- - ,.  ___ ,.. ______  . 
L;pâcialis3s  dans  lo domaine  à.grioolo,  sont  emoné:s,  en ra:ison  do  lour 
~-i  tu~  ti  on-. googr:1:phiquo ,:l  consac.rür m1o  pa~:·;io  do  leur ac ti  "'li to  on  fa·-· 
------------··  ·------ YOUr  d.os  por)ula  tiens  rural  os.  Pe.:cmi  coux-ci il y  a  liou do  mcn-tionnor 
]!lUS  part~.c)UliOrOIDOUt: 
a)  1o  sor·vico  social crSô  :par  l 1UNRR~-cas_~  ..  Co·t  organisme,  instituô 
on  1946,  :par 1 1UN.R.RÀ;  ·pour rooons truiro  dos  maisons  ot dos villages 
démolis  par la guerre,  principalOi.lCnt  dans  los rogions  agricoles 
dù Sud ot du  Centre  do  1 1Italio,  a  GU  i1m:1édiatomônt  rvoo~s aux 
assistants sociaux pour mottro sur pied un  s~rvioc social,  dosti-
,. 
no  au:x:  loca·tairos  dos  nouvelles maisons,  afin  do favoris  or leur 
màillouro adaptation à la nouvollo situation ot l•ttablissomont 
do  bonnes relations 0ntr0 aux. Il s'ost onsuito  oriontO vors la 
mj.so  à  la.  d.is:posi ti  on  do  la. po  pula  ti  on  do  tous  los moyens  susoop-
tiblos  do  favo~isor son progrds  social:  oducation dos  adultes, 
formation profossionnollo,  sorvico social do  groupe,  onquètos 
socialos,  organisation do  la communautôa  activités roalisÔos 
par le moyen  dos  contres sociaux croos.ot gérés par èot organisme. 
Lo  t'Pro jot-piloto Abruzzus  11  offÔc  :t):lÔ  par 1 1UNRR.b.  Ca.sti3 on colla-
boration avec  1 1 ~colo de  sûrvica.sooial  C~!S, sous la patronage 
do  1 1 U:J~sco,  dans  uno  zone  d~  14  oommun~s, moritc uno  attûntion 
:particuli~rc. Lo  service social y  jouo  ossun·~iollomont un  r~lo 
t. 
..  d 1 e.nima·lïion · dos  servi  cos  sociaux do jà axis  tan  ts,  do  rochorol1.c/ 
socialo ot do  formation  du porsoru1èl local  ~ui sGra inv0sti  do 
1  •  ,  '  '  J  f  fonctions  d  assistance. Il v~so ogalomont a  associer a  1  of ort 
entrepris los pouvoirs  p~b~ics ainsi  quo  la population ollo-mêma. 
b)  ltaction do  la  11C~~~Gr il Mezzogiorno"  (Ca~sse du·Midi) 
croéo par la loi  du  10 ~ a·.1950  ·- qui  s ros t  progrossi  vomon t  otonduo 
aux. aspects  extra-économiques  du  dÔvoloppomont  (ot plus parti·-
ouli~rumon  ·t  aux:  as  poo ts sociaux).  -
:Bn  mars  1959,  U...'l1  nprogrammo  d'activi  tôs  sociales ct Ôduoativos" 
a  été  approuvé par lo  Comité  dos Ministres  èl.u  Midi  ot confié pour 
sa·rua.lisa.tion à  la A~A~I.  Whlœinistraziono por lo Attività ~ssi~· 
s-tonziali Italiano o·  .rn:tarnazionali  (l>.d.ministration k.ctivitos 
d'.b.ssistc.ncG  Italiennos ot Int.;;rna-GionaJ..os).  Il coc.:porto  quatre 
·' 
'··~ 
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"·  branohas d'  ao ti  vi  tés ,  dont  deux , de  oa.ra.c tè:re é  duo a tif,  ·  ·· · 
.}  ci-dessous en page·  •  ·  .  :·:~ 




~i~~·  ' 
·11 y  a  lieu de  souligner ici le rale que,  dans la cadre  de  ca 
programme,  le sarvico social sera·appelé à  jouor au 'sein des 
institutions publiques d'assistance dans  certaines provincos  du 
Midi,  on  vue  d'on mettre au point los programmes  ot los mothodcs. 
c)  lGs  activités d'assistance sociale  dG  1 1 "~ssociaziono par gli  __  ~~­
rossi  dol M(Jzzogiorno  d'Italia.tt  (Association Nationa.l.o pour los 
Intor~ts du  Midi  d'Italie) - créée  on  1911  dans lo but d'attirer 
1 'attôntion sur les grav.os  problàmos ·du Midi ot do  susci  tar dos 
'  , 
solutions approprioos,- at do  l''~niona Nazionalo por la Lotta 
~ontro 1 1knalfabotismo"  (Union Nationalo  po~r la lutto oontro 
1 1Analphab0tismo)  - orooo  on  1947  dans la but do  mettre  on  oouvro 
tous los offerts contra 1 1analphabotismo  q~ frapp~ oncoro un 
grand nombra  d'italions notamment  dans  la Midi. 
Los  programmes  do  cos  doux associations montrant los lions  at~oits 
.qui existent ontro activitÔs  d1assistanca at activités oducàtivos. 
La pr3mioro notamment  ayant mis  sur pied un vastù·réâoaü de  j~rdins 
d'enfants,  do  colonies  do  va.canoos,  atc  •••  a  comploté  oot oou·:r.J 
par dos  activ'itos  d 1oduoation dos  adultes,  d 1assistanoo  tochniquo 
agrairo,  df~rganisation do  coopératives,  ote  ••• La  dou~àmo ajouta 
à  sos activitos oducativos ot cùlturollos  '  axposoos  oi-~essous" 
on  p~o  72  dàs  âotivitÔs  d1assistanoo.  Des  organismes privés  tels 
quo  1 'ONABMO,  110pora Nazionalo  Assistenza Roligiosa Moralo  Op oral"' 
(Oeuvre  Na·tionalo  i-a.ssis tance,  RGligiouso  ") o.t Mora.lo  aux Ouvrie:..·s), 
lo C.I.F.  ncontro  Ito.liano Fvmritinilo"  (Oontro  Fominin ItaliOl.L), 
etc  •••  oxcroont également  dans  cos  deux sootours  dos  activit;s 
nombrousos  ot importantos  on favour  dos populations  du Midi 6t 
d'autres rÔgions agricoles. Sont à  mentionner ogalemont los acti-
vi  tD·a  dos Unions suscitées par l'  ONARMO  (Pia Uniono  doi  Br~.ocia.nti, 
Pia Onione  doi Posoatori; Pia Unione  dei Pastori,  ote  •• )-
En plus  dos  organismes  qu!  consacrant entiôromont ou partiellollla:;.;.t 
loura activités sociales  aux milieux ruraux, il para~t indispensa-
ble  do  mentio:imor à part 1 1"Ento Patrocinio o  Assistenza Col tiva.-
tori  ~ricoli  n  (Org~isme pour la protection ot 1 'assis.tanco a.ux 
CUltivateurs Agricoles) E.P.A.C.a.,  on  spécifiant le champ  spécial 
d 1 activit~ ~ui lui est propre. f'.:  ... 
'  -·. ·.:  ~·;..  .  '  ',  -
:I/'J/2o 
,  ,  , ,.  ,.  ',. 
Cot.  organisme  a  eto croe  on  1953  par la.  Confcd.:.:ration  dos  :lx_ploi-
tants  .t~:cjcolos on.application du  D.,.L.  29.,7.î94·r,  No  804,  qui  pc:-._  .. ,  ... 
m~t aux:  organisations nationales  â.o  trava.j,llours  do  créer ot de 
go~or dos instituts ayant pour  tacho  ~rincipalo dtaidor los tra-
vailleurs à  obtenir,  sur le plan  administratif~ los prestations 
de la ~rovoyanco sociale. Cotto  aido  apparait particulioromoht 
nécessaire pour los travailleurs agricoles,. on raison do  la· com-
ploxi  té  d.o  la·· lÔgisa  ti  on s6cialo,  Gt  dG  1 1 insuffisance  do  leur 
inforillation ot ao  lours  contacts  avec los organismes  assureurs, 
dont  l~s siogos sont dans los villes. 
L'E.P.A.C.A.  baso  son organisation sur un bureau cantral,.92 
buroaux provinciaux ot 863  bureaux locaux ot dispose  do  11.133 
correspondants  dans  los  communes  ot han1oaux#(au  30  avril 1960). 
Son activité s•otond A toutos  los prestations  do  la p~évoyanco 
sociale  (1); A titro d1oxomplo,  jusqutau 30  avril 1960; 
l 1 E.P.~.c.~. avait assistô  143.980  travaill0urs pour dos  cas 
d 1accidonts  de  travailJ  quant aux ponsions ·dos  exploitants 
,  l' 
agricoles,  l'E.P.A.C.~., sur 1.457.230  dom&~dos prcsontoos  au 
31.  dooombro  1959,  on avait traito 982.507.  Comma  tous  los 
instituts crôas  an vortu do  cotto loi, l'lll.P.A.C.Jl.  so  trouvo 
sotls  lo con  tralc  du  Minis tèro  do  la Provoyanco Sociale. 
(1)  cf.  d~·ja ci  té  Compto-rGnd.u  du  II  2:èmc  Cor..g::-os  du  Cami tS 
Ital  ion do  Sorvico Social  .. ·- RomG;  2-4 mai  1960. ~· .  LUJG1.rE...Q~  1 
~:  En  complÔmont  do  1 1a.ido  a.ccordéo  aux personnes sc -trouvant en  ..  ··~ 
ft/  ota.t  do  besoin; aide  qui ost assurGo "par l 'a.asista.nco publ:iquo  ot or- -/~ 
~.·  g~~s~c:;.  dans  chaque  commune,  do  norilbroux  services  soci~  ont été  ::J 
croas.  ~~ 
.}l 
Commo  ils sont ropartis ~  tout lo  p~s, ils sc  trouvent  og~lc­
mont  on miliou rural.  ·rls sont organisas sur un plan PÔgiona.l  par l'Etat, 
los communes  ot dos  organismes privas ot dirigos par dos  assistantos so-
ciales  (infirmières sociales) •  ils sont  SOUVOnt  ;rÔunis  è~.l;lS  dOS  cantres~ 
gonoraloment  dans un dispensaire  do  la Ligua  contra la Tuberculose:  · 
C  1 est là. aussi qu t ont lieu les consul ta  ti  ons  pour nour!'iss·ons  orga.r  .. i-
, 
sees pa.r la Croix-Rouge. Les  assistantes sociales visitent les familles 
rùrales,  surtout celles  qui  sa  trouvent dans  une situation  di~fi~ile$ 
font rapport aux Ministères  de  l'Assistance 'sociale,  da  la Santq  Publiq~a 
et do  la Famille,  afin qu'une aide  appropriée puisse  ~tre accordée. Elles 
- .  prennent aussi on  main  1 1utilisation de  l'aide octroyoe,  surtout dans  les 
familles plus ou  moins  asooialos  qui no  savent· pas  disposer rationnelle-
mQnt  do  laurs rovonus. 
Il y  a  lieu do  mentionner las associations privees  d 1 assistan~a 
sociale, Croix-Rouge  Gt  Caritas,  auxquelles los ~nistaros oompotonts 
accordent dos  subvontions réguliàres ot extraordinairos, pareo qu 1allos 
ont  ~ laur sorvico  dos  porsônnos  diplamécs et qu1ellos oxorcGnt uno 
partie importanto  do  leurs ac ti  vi  tos  d.ails  dos  li.œux  dGoontralisas. Sur 
le plan local, il faut souligner l'activite das  Conseils  de  famille  lo·• 
caux,  qui ,cons ti  tués  a.  1 'initiative du  Ministd:ro  de  la Famille ct .do la 
Population,  des  oommunos,d'organisations  ou  de  particuliers, sont  des 
organismes auxiliaires  du Ministê)ro  da  la Famille et de  la Popp.la.tion, 
ot ont pour but do  travailler dans  leur localito,  à 11otudo et â  la so-
lution dos  problŒmos  so rapportant ·a  la famillo'et à  l'enfance. 
Sur le plan des realisations, il ost important do  rappeler los 
"  ,  ,  .  ,  maisons  do  retraite pour vieillards,  qui ont ote  or~goos, non  seulement 
dans  las contres urbains ot industriols, mais-aûssi on  miliau rural,  afin 
, 
do  na pas soparar les vioillards da lour ontourago habi  tuol. 
Los  milieux compotonts  dans  lo·domaino ·do  l'assistanco ostimont 






La majorité  des  se:rvicos  sociaux ost  coull7J.U!10  à_  la villa et à 
la ca.npag:1c  ct lours  ~oti  1ri tés on général  ne  peuvent  ~tre considérées 
comDo  11ru:re,losn  quo  d1 3.près  les personnes  ou  le milieu qu lollos 
concernant. 
Sont plus directement  orientés vors lo milieu rural 
- los sorvicos  soci~:x: dos  .Associo..tions  do  Pa~~' dos Ligues  de 
~~es  et  d'  .autres  organismes à  caractère  rur~l; 
los activités socialos  dos Fondations provinciales pour le Travail 
socicl ct des Fondations régionales pour le Bien-etro; 
.  '  ' - : ~.- _..__ 
les activités sociales dans  la cadre  des projots  d 1 améljor~tion 
~~ionalo; par ·oxomple  celles prévuGs  ou on  cours  dans  los 9  ré0ions 
~~io  de  dévoloppo~ent p~rtiallomont rogroupéos dans las 4 régions-
p~oblène créées ~ar lo  Gouvernement  on  19606 
En  outra, il y  a  liou do  mentionner la Comoission  do  ~ontact 
pour les problèmes  pu.hten~&tre1rura! (Contaktcommissie voor  vra~gstukkon 
op het gcbiéd van het welzijn ten plattelanda) créée par un  décret  da 
1954,  'dans  laquelle  siègEJnt  des reprôeanta.nts  das Ministères  de  1 1Agricul- · 
tura,  des  .~faires  éconowiqu~s,  du Travail social,  da  l'Instruction 
publique,  dos Organis3.tions  paysannes et .des  spécialistGs.  L1lle  a  un rôle 
consul  ta-tif. 
_Cos  services et activités font partie  de  l'ensemble  da 
1 1 ansi~tance qui,  dans  ses grandes  lignes·,  est organisée  comme  suit 
L'assistance publique est régie par la loi concernant  los 
pauvres,  de  1912  (codifiée  à  différentes reprises; un nouveau projet est 
en.  préparation),  et consiste  en u.ne  aida individuel  le ot  syst  éna  tique 
-aè.a.piïée  au:x:  divers besoins  de  llindividu,  ootroyée sur le plan local.  La 
loi accorde  aux municipalités la liberté,  soi-t  de  fournir  elles-mêmes 
ootte assistance,  soi·t  d'on ohargBr  des institutions privées. 
En  général cas institutions exercent leurs activités  ::..voo  l'ai-
do  des  services munieipau:x: intéressés,  ct notanr.1ont  le f?,9rvice  ù;:;s 
(~-,.•,-:> ,,,-~:r.r;.s  c;ooiale s,  auquel  sent  ége::L'm::nt  confiées  lGs  t~_ohes  con~unalos 
'  ; 
.;.~-
;,,J 
/ \  ' 
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Sous  1 1influonco  des nouvelles cono,ptions,  l 1assistance 
sociale prévoit,  outro l 1aido financière  accordée individuallecont,  des 
activités de  relèvamant at  des activités  p~évontivas, qui  s'exercent  on 
adoptant les méthodes les plus modernes  du  service social. 
II - ASSISTANCE  PRIVEE. 
::illtant  donné  le principe  de  la subsid.ia.rité établi par la. loi 
concernant les pauvres,  los institutions privées sont appelées à  jouer un 
rôle très ioportant  dans  lo doma.ino  de  1'  assistance  socia.lo. Ellas sout 
organisées on fonction tant  do  leur  spécialisation,  que  des bases 
confessionnelles ou  philosophiques qui les inspirent. Elles cont  g~cupéos 
sur le plan national  dans les Fédérations Nationales qui réuninsant  les 
sorvices s'occupant  d1una  brancha  déterminée d'assistance ou  de  service 
~ooial ot  dans les organismes  de  coopération qui,  sur base confession-
na!l'o,  tondent  à  oouv:t"ir  toutos les activités d'assistance at de  service 
social. 
Los Fédérations nationales aussi bien.que les organismes  de 
coopération sont  décentralisés sur lo plan provincial et local. 
t  ' 
En outre, ·une  t~,che importanto  de  coordination incoobc  3U:t 
Fondations provinciales pour le travail social. Sur le plan local uno 
oertaino coordination  dos  activités  dans  le domaine  de l'aide  soci~l8 est 
assurée pa.r les conseils sociaux ct pa.r  les services sociaux municipr'.u:-t. 
III - S~~RVICE SOCIAL. 
A part l'assistance traditionnelle et spécialisée que  les 
organismes publics ct privés a.ooordont  à  1'  individu dans les villas et à 
·la campagno,  d'autres efforts sont réalisés pour  aid~r l'homme  ct la 
société à  s'adapter lG miaux possible aux changements rapides et p:rofond3 
que  subissent les divers  ~ilieux. 
Pour promouvoir  cotte adaptation,  le service  social  joue un 
rOle  essonti~l par 1 1 appljca.tion des méthodes  du  scrvioe social inâ.ivi·· 
duel  et  du  "dévolopponont communautaire". :.  ·, 
TI/"' 124  ·- 1  ~, 
Le EE.!-:03.2  .. -.§.~.-:i.nd~uol Yout  aide~ l•individu et la/: 
famille  à  vaincre  loG  diffioul  tôs qui,  note.m.1ent  sur le pla:q.  psychique 
ct spirituel,  entravent  1 1 éJ:.>anOt::.issomont  do  la porsonnali  té  cu 1'  ad.apta.~­
tion aux miliou:x:  do  vie.  Le  sorv-ice  social  s 1 ost beaucoup  développé  sur 
le plan local rural. 
En  ce  q_ui  ooncerno le  "i!Q."'.~olo:E_p_9:nont  00lJL,.lln.au~_aiJ._:?,n,  il 
consiste à  réformer ct à  adapter la milieu social  do  l'individu ot de 
la famille,  par la mise  eh oeuvre  de  prooo~sus sociaux,  établis par dos 
experts,  avec  la participation active  de  la population. 
Dans  cos activités,  l'accent peut  ~tro uis,  soit en premier 
lieu sur los rapports h\œains,  soit sur  1 1 organisation ot  1 t oncadrcmon·t  â.u 
milieu.  Dans  le premier cas,  elles consistent en activités sdcialos de 
groupo,  activités de  centres oammunautairos  (oentr~s socicux),  foroa-
tion sc  cio-agraire,  "Communi ty-selfsurvey".  Dans  le deu:xi ème  oas,  il y  a 
lieu dG  mentionnor  l'activité des centres villageois,  des  organismos 
de  coopération do  service  social,  des Fondations provincial  os pour le 
Travail  social,  qui  sont  au  nombre  do  11,  des Fondations régionales pour 
le bicn-~tro,  au nombra  d1uno  quinzaine.  Dans  cos Fondations  siègent des 
ropréaentants d'organisations privées,  d'autorités local0s,  do  la -v-ie 
ôconomiq_uo  et  da  la population. Elles utilisent los services de  conseil-
lers sociaux. 
Les ~~~és  so0ialD~do grouEo  (consistant  on  discussions 
menées  pa.r  dos  g::.·oupos  do  12 à  15  personnes pondant  quelques mois  sur des 
questions  communes  ct vitales dans  lo  dcnainc  du bion-8tre cornue,  pa~ 
exemple,  1 • emploi  de  le.  jeunesse rurale'·  lo changomont  dos rapports 
entre parents et enfants,  lfintroduction do  l'industrialisation),  ont 
une  fono·tioYl  dl information,  de  développement  de la sooiabilité, 
dr a..."li..mation. 
&1 partant  do  ces  discussions  do  groupes,  il  ~ été institué, 
notarument  dans  los zones  d'runélioration régionale,  la !2~~.~~2~ 
~.E~::Lr~,  qui  a  pour but  do  favoriser,  sans  trop  do  heurts ni  de  tension, 
1 1 adaptation  do  la population rurale  aux  changements  sociaux et cul  turols. 
Elle ost  donnée  par los Associations  do  paysans,  do  travailleurs 




22  "oonsoil~ors" at  "consoillèras ruraux possédant  a.u  moins le dipl0ma 
d'une  Eoolo  de  Sorvioo Sooi3l ot ayant  sui~ dés ocurs  d•écono~ie 
domestique ruralo à_Wagoningen. 
Dans  plusieurs régions  r\~alos, la population  a0co~er.cé à 
étudier elle-môma  la. situation sociale et  économique  do  sa communaut6 
(Community-solfsurvey) 1  oo  qui provoqua,. non  seulement -do  nombreuses, 
suggestions,  mais entraine  égalemont  oetto population à  des  activitès 
sociales (tolles par oxamplo,  la construction da  oentres-villageois, 
l'aménagement  da  torrains  do  sports). 
Dans  lo cadro  des régions-problème,  où  1 1établisscment des 
industries -ost  encouragé par le Gouvernement,  la planification socialo 
joue un relo important et témoigne  que  dans le oadro  de  1 t industrialisF.a.•; . 
tian- accélérée,  le bien-atro do  la population rotient _toute l'attention. 
Lo  Linistèro  du  Travail social remplit une tâcho coordinatrice à  cet 
offot. 
Lo  Gouvernement  ainsi quo  los comcunes  ct les provinces 
subventionnent cos  ~otivités. Dos  dispositions ministériolles~règlcnt les 
subventions nationales et provinoialos.  En  oo  qui  oo~cerno lo. financo-
ment  des activités municipales,  il ost réglé par la loi sur los 
relations financières,  promulguée  à  la fin juillet 1961.  Cottè loi 
arrete quo  oha.que  ooilllrluno  recevra uno  somme  déterminée par divers 
critères ot not~ont le nombre  d'habitants et prévoit  en outre le 
remboursement  de  80%  des frais d1assistanoa. 
La.  population doit,  par  la. fisoali  té, participer au  fj.ntt.n~ 
oeoent  des activités sociales à  raison de  10 %  pour les ooftts d'invos-
tissement et  de  20  à  30 %  pour les codts d'exploitation. ": ...  ,~,,·:-'  ...  ' 
·'-•  .·,  .  --
B.  ~TTR:SS SOCI~Pf. 
'•  ....  ~'  ...  -~·  '  .....  ' 
La f ?rtnule  du  11 Centre  soo ia.l" qui  é-1; e~.i t, à  11 origine  ,  une · 
tenta·tive pour  l~~soud:re ,de façon  -tout  à  fait nouvelle,  les problèmes  des 
qua~tiers urbains,  a  trouvé  égalamont  et surtout  au oours  de  oes dernières 
années,  une  applicatton  de  pius en plue large  dans les régiona rurales. 
Il es-~ aisé J.e  ocm:prend.l'e  les raisons  de  cette extension,  si 1 1 en 
considère les  caraotéristi~leR essentielle~ (1)  d'une  ~ormule qui  perme~ 
d'obtenir  dea  résultats  p~ticulièrement intéressants. " 
En effet,  pa.rmi  les éléments qui la oaraotérise:nt~~-~gu.Dant:~a. 
notion de  vois~age, celle  de  regTo~pement d'~~ c~rtain n~mbra d'activités 
et calle très importante  de  la rarticipation active des usagers,  qui  oein-
oide  a.veo  la méthode  du  développement  communau·caire,  pratiquée  dana 
diva~ses zones rurales  sous-développées et en cours  ~a  développemen~. 
Le  Centra  sooial,  qui répond au besoin des in  di  vi  dus  de . sa 
rencontrer au delà  des  app9.rtenanoea poli  tiques at religieuses et en 
dehors  du  travail,  est en même  temps 11ne  école  de  démoora~ie,  où  11édu-
l 
ca.tion des  adultes est consciemment  dévelo~péé avec  le concours  des  groupet:e 
1 
d 1usagers  du centre. Il doit permettre  des rèlations hun1aines  directes 
e~tra tous sos membres,  et son tmplantation doit répondre _aux  problèmes 
de  la z ?ne et de · ses hal>i ta.11t s ~ 
E.."l  général,  les centras sociaux déploient  en meme  temps  d.os 
a.c·~ivités  d1.assista,."'lce  et  des activités éducatives et culturelles.  La. 
p:;:-éclomil1anoe  de  l  1une  ou 1 1 autre  de  ces  a.cti  vi  tés donne  au centre une 
pl1ysionomie  différente,  OG  qui peut même  conduire à  lou:r va.loir des  déno-
min&tions  différentes (par cxomplG:  ce~tros sociaux,  cent~es da  ~~isinage, 
foyBrs,  c·tc.c.). Lorsquo,  malgré cette divorsit<3,  qui ost 1 1un  dos  aspect-a 
( 1) cf. la défini  ti  on  élc~.borée en 1952,  à  1 1 occasion d'un  -rapport présenté 
par la France  au Conseil  ~conomique et So0ial  des  Natio~a-Unios et 
adoptée par la Fédération Internationale  des Centres SJoiaux,  solon 
laquelle  :  "un oentre social EJst  une  organisation q,ui,  avec la colla-
__  . boration dos usagers,  s 1 efforce  do  résoudro  los problèmes  p:rop::."~S  à  la 
popu:ation d'un quartier ou  d'un secteur  géographiquo~  en mottaot  à  sa 
libre disposi  t:  .. on,  dans  u.n  local  approprié,  un  ensomb}_r)  de  sorvi.oos et 
d.e  réali::;;~:tions collcctiv')s  dG  or::ce,otère  éducatif,  s~c.::al  ou  E2.:.~.i-taire,: 
ë:;:J.:!.:né  ?2-X'  une  assistante  soci.a::h responsable  de  la. ma.rcJ::,.o  du  00:-ot~re, 
tJ'C. L d.oi  t  y  assurvr  des permanences réguli(;l  ... CS  et,  s:.  .i:-'-~~ssibl8  ~  Yi! 
:: é '3:L do:r  n .. 
~ j llt':~"<'·''·'~'':''"=··-.;·•.~•;:··;'"',c;<-·,ewt:~"''"'-·'.?~:·r;·f:"::•:··::;;;:~:r~·w:~~~~J};W1j_,k~~ 
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'l.  las plus i.mportants  du  centra social,  pa.:roe  que  o'  e-st  lo moyen par lequel  ·  :~':~ 
il répond miaux aux besoins du miliou,  les éléments essentiels  susmentionné~:~! 
exi..ian•,  laa contres  sooia.u.z sont. admis - pa.r 1 11ntorm6dia.ixe des Fédéra.'ti01 
nationales dos contres sociaux - .è.  fair:. partie· de  la. Fédération Interna.- ,  ;~ 
tionalo des  Centres Sociaux,- oréee  on  1926,  qui  a.  a.otuellomont  son  siège à  ;~ 
Utreoht  (Pays-Bas).  ~i 
~~ 
Dans  le présent tGxte,  mention  sera. f'ai  te chaque fois  do  11  appar- {t 
/!~ 
,;~ 
tona.noo  évontuello  des ccntros sociaux  ~ux Fédérations Kationalos ct· 
Internationale  ··1  car oat  élément est la seul qui p.:)nat  d' éta.biir, ·sur l.J. 
ba.se  d'un choix effectué pex  los organismes compétente  oui~&mes,  ~'ils 
sont de véritables centres sociQUX. 
:-:  ..  ,.f.);~" 
-~ 
Il n'exista pa.s,  dans ch.e.oun  dûs six p~s do  la. 
oontros  soci~  rur~. 
,.,  .,  ·;, 
.., ••  :.J • .u.,  dos 
.<  ,_.-i-ï 
%11 
La  IDXlsl...BOURG  n'a. pas da  centras sociaux,  ni urbains, ni  }~ 
rura11x  (les milieux compétents affirment qua  la. nécessité na  s•en est  ,_  -~·:.~ 
pa.s :fa.i  t  sentir).  . 1 
En  BELGIQUE  il oxistc  dos  en  ti  tés qui consistent en un  regr~-~1"~·  ·  :-'·,.-~ 
mllllt  do  services ne possédant pa.s les autres éléments essentiels d1un  .  ~:.I.~.·.:.;,jl.~~ 
contra eocial. Par conséquent,  il n'y a.  pas en Belgique  de  ]
1édération das  4! 
Cent~es Sociaux,  affiliée à  la Fédération Internationale.  - --~ 
En  A!,!•lJ.tfAGNE  il n' axist0 pas de  contras sociaux dans las zones 
rurales;  les 15  centres sooia.ux axista.nts exercent leurs activités  ël.s.ns  les 
qu~tiers urbains; ils sont réunis dans la Fédération Nationale des 
Jontros Sooiaux'(Verband Deutscher Nachbarschaftshaime},  qui est à  son 
tour affiliée à  la. Fédération Internationale des Cantres Sociaux.  Svnt  à 
signaler pe.r  aillourJJ les Dorfsgemclnsoha.ftshaüsen {:.a.isons -oommullaùtaii'os 
de villages) qui orlstGnt notaimnent  da.ns  le Land Hessan.  Ayant  pa.::"ticu-· 
lièrement  dos activités dans los doma.inos  oulturel··et  des loisirs;;  il en 
sera traité ci-dessous  on page  57. 
FRANC~. Ce  pays ost,  on Europo,  celui qui  a  le~ traditions  le~ 
plus  ~oier..nos dans  oe  domaine  ( 1).  · 
(1)  La premier centre franyais a  été créé en  1871  à  Paris (avant 11expé-
rianoo  de  Toynbee Hall)  ot fonctionne  encore aujourd'hui.  C'ost le 
Centra  do  la rua Vigéo-Lebrun {cf. Principes· dO  travail-des Contras 








Il y  avait  on  1957~  160  centres  soci~ux, affiliés à  la 
H]'âd&ration  des  Centres  sociaux  do  Franco!l (fond.ée  en  1922 ot fédérée  d.e.ns 
la F'édé:ration Ints::rnationalo)  et 191  centres affiliés à  la "Fédération 
F'ra.nçaise  dos I:.iaisons  des  Jeunes et  dv  la Culture11  (fondée  en t946  ot 
égalGmont  féd~réa à  la. Fédér;.tion Intornationalc),  soit  J51  centres 
sociaux,  parmi  lesquols  140  implantés en milieu rural. 
Iin  1960,  le ahiffro offioiol des centras sociaux fourni par lo 
ministère  de  la Se~té Publique et de  la Population était da 559·  Dans  lo 
IIIèmo plan  d 1 équipom~nt social (1962-1965)  il est démaridé.112 millions 
do N  .. F.  pour la c:.:aéaticn  de  454  centras  sociaux. 
Lo  développement  des contres sociaux s 1est vérifié aussi bien 
d~s l~s villes  q~ 1 à la campagna,  sans qu'il soit possible  de  donner  dos 
chiffr..;;s pl'éois dans les  dBwc.  oas.  La circulaire du 30  janvie~ 1961  du 
Ministèro  de  la Scnté Publique et de  la Population qui  souligne l'impor-
tance de  cotte formnlo  d'action sociale,  considérée  comme  la plus  adaptée 
aux besoins actuels,  on  r3.r:polle les oaxactéristiq  .  .:es  et los no:rm.es  d1 or-
ganisation et  de  financement.  Cotte circula:i.re  eno~u:.:-ago  égalomon t  la. cré-
ation de  centres sociaux ruraux,  en précisant laurs buts ot  en mo~tant en 
évidonco les diffioul  tés partio_u.lièros  que présente la déterminat.ion dG 
let~ lieu d'implru1tation et le rocrutemont·des assistantes sociales dans 
los zones rurales. 
La  nécessité  dG  disposer dlun personnel hautement qualifié ost 
reconnue  comme  l'une  des  conditions los plus importantes pour 11implanta·-
tion ot le fonctionnemen-t  d'un contre  social. 
Il semble  oppo:-tun  da rappeler quelque-s  uns  dos  aspects qui 
ont plus particulièramcnt caractérisé los contres sociaux français, 
tant urbains quo  ru:re.ux  : 
leurs prv,373,...9!!lOS  dt aotivi  té ont toujours  été conçus  en fonction  do  la 
f2)nill0.  Actuoll:.mont,  los orge.nis;.1cs  fe..miliaux  dévol·:::p:pent  leurs 
ros:ponsabili  tés  dans  11  ë:.Otion  far:.ilial~ dos  oontros  s~)ciaux; 
lo principo  du rcgroupo:a10nt  dos  Eor-vices  ost reconnu  comme  un  factou:r 
ot.sc:·n-~iol  lorsqu.o  los contr0s a.E!suront  dos  permanences ot  do3. 
· liaisons avec  plu~iours ad:n:inistrations  ( Oaisso  d'allocations fcuni-
lialcs,  é:)olcs,  municipa.li  tS~; etc  o  •• );  • 
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10 s  différences o:ntro les di  vc..rses  formules  (cantres  so~Jiau:x:,  maisons,  ....  ':,:,_~-· 
foyers,  eto ••• )  sont  on  tre~in do  dispc:.ra.:!tre  ( 1). Si les  con·~ros soci~  ·;."'j~ 
ont  déma.r:ré  à  pert  ir da  1 1 a.ssistanc;:;  sooiala principalement,  ils sor.t  ·)~ 
,'~ 
nécosseirement entraînés vers dos préoccupations culturollos.  D'autres  ~?, 
J  ':'t1 
organisations françaises plus jaunes,  par exemple  las ~aisons de  jeunes 
et de  la culture, partis de  l'objootif d'organiser les loisirs à  la  --~ 
campagne,  on  arrivent ·a.ux J'réoccupations socia.los. Pour oetto raison il  · d~ 
GSt  préooni.sé quo los  OO~tros dGvionnont  des  n~oyors Oult~els polyva.le~ts11 ~r~; 
ITALIE.  La creation des  centres soc1aux est tres récente.  ma1s  ~ 
.  "•'ii;! 
~-.:·~ 
. :~::o:u:~::  l:é~:~::~;~::n::~~:::  a:n  S:~~~ :~ :~~:::u  :~ :!t:tdJ ~  ·.  ).~~!'-!_.~ 
los oentros sociaux,  on  an  était ~x  premières expériences ct à  la ro- ~--
cherche  dos _principes  o,  auJ·ourd1hui il existe environ  200  cantres  soa:tat"~  ·~:.c  - ·'~- affiliés à  la Fédération italienne des cantres sociaux,  cré~o on  1957,  ot 
ollo-môme  affiliée à  la Fédération Interna.tiona.lo.  ~ntr.e temps  des 
Congrès  ont  eu lieu,  à  Naples en 1954  ~t à  Palazzo Cana.voso  on 1956-pour 
la mise  a.u  point dos principes ot la. discussion dos diff  Cron·~cs oxpé-
rienoes;  les écoles  de  service social ot  l;:)s  orga.nismas  intê.~essés ont 
consacré leur attention ~  problèmes  dea  centres sociaux;  une  r~vuo 
spécialiséa,  "Cêntro Sociale" contribue offioa.aament  à.  l'étude et à.  la. 
vulgarisation de  cas problèmes. 
:.~ 
;  ~i 
·'Ir  - ~}~r 
..  ;~~~· 
~- _-.: 
Il n'ost pas possible -<te  préaisor la. répa.rti  tian des  2CJ  Ç· 
oentres sociaux existant ·entre oantrss urbains et  :lentres nU'c'.tL.t;  un  ·:~ 
rooensament  su:r  la. basa  d'un qucstionnl'l.ira très précis ost en oo-.ll's,  .Ë.  .  ~ 
1 1 initiative  dG  la. Fédération i ta.lionne;  les résul  tata n • en seront  conm>s  ' .  ,i~ 
que  d:ans  q_uE~lquas. mais. Il sembla possible que le chiff':ra total· des  · ••  :~., 
contres  soc~~  so répartisse _de  façon  égale entra la. ville ot la  ~ 
~ampa.gno. 
Los  organismes qui oréont  dos contres sociaux rureux sont 
notamment  les suivants  :  organismes pour la. réfonno  dans 1'  agrioul  tvrC', 
tGls quQJ,  par oxomple,  le "Delta. Pa.dano'',  et l'organisme pour l'irriga-
tion  o~ la. transformation foncière  on Pouilles ot Lucanie;  l'UNRRA-Ca.sa.s, 
l'Union _nationale· pour la lutta contr~ l'analphabétisme.  Cette  dornièro 
o~ganisation a  fondé  ses oentros surtout  dans los zones  les plus déprimées 
du i:.idi  italio1-:1,  ot leur actiVité  ~st  car~~>-~é=iséa par lo  vc-lcn~a~iJ.t 
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(la :plu:)2X·t  dos  ani;nc::tours  sc roo:i.•utont  parmi  los insti  tu  tours désireux 
d1agir  en faveur  do  la population dG  leur propr-J  village).  Ccntrairomont 
à  oc  q_ni  est fait  p-Et.r  los autres,  ces centres  soc.iaux n1ont pas recours 
à  des· assistants sooj.aux.  Les résultats dépassent le but  immédiat  do  la 
lutte contre l'analphabétisme,  car cos  centres  jouant  également un rOlo 
très  i~partant dans l'amélioration de  la via  communautaire  et dans la 
solution de  problèmGs  looattx,  môme  dtordrG  écono~iquo. 
Las Contres communautaires,  organisés par l'Institut italien 
dos  Contres comuruu1autaires7  dont les toutes premières initiatives datont 
..  _,  '  ...  ..  ~  - ~  -
da  1950,  dans  dos milieux ruraux aussi bion que  dans  d 1autros industria-
lisés,  regroupent toutes los activités dont  l~ but ost Itorganisation 
démocratique  de  la via  da  la. communauté.  Ils sont un  dépassement  du 
centre sooial  dana  un  sans politique autant  quo  culturel. 
Uno  eutro tendance consiste,  au contraire,  à  acoontuor los 
a~tivités  d'assist&lc~. Dans  00 oas,  les oentros reçoivent plus fréquem-
ment  la dénomination  do  centres d1assistanoo  sociale. Il on  existe un 
grand nombre,  non  compris  dans las 200  centres sociaux susmentionnés, 
notamment  dans les régions  do  la réforme  agraire,  à  l'initiative 
d'organisations privées,  tolles que  la P.O.A.  (Oeuvre  Pontificale d1As-
·•.  '  ,•  . 
siu·lïanco),  là.  11Pia Unione Assagnata.ri"  (Union Pieuse  des  Attributaires),~ 
ote ••• 
Les PAYS-BAS  possèdent une  très longue  tradition an  ma·tière  da 
.... ~  ---~ 
contres sociaux;  cou..~-ci  sont fé.dérés  dans la Nedarla.ndee  Bond  voo.r· 
Socia::J.l  Cul  turoal Vormingswerk  (N.B. V.)  (Assooie,tion néo:!' landaise  po1.ll' 
la formation  socio-culturollo) fondée  en  1928  at affiliée ·à  la Fédération 
Internationale des  Contres Sociaux. 
De  leurs premières activités de  récréation et  de  formati~n, 
ces ccntrGs  en  sont  venus  à  s•intéressor aux problèmes  sociaux et hï:;..rJains 
dss  co0Llunauté3 urbaines  ot ruralas  en portant plus pa.:t.··ticuliè:recent  leur 
attention sur les liens existant entre l'individu et ses milieux de  vlio 
(famille - quartio~ - village). 
En  1957  les contres sociaux affiliés à  la Fédération  ne.~.inna:..le 
étaient au  no~~ro de  76  (u~bains ot ruraux);  lo  ~inistèro du  Trav~il 
soci::.tl  a  su"bvontionné  jusqu'ici 65  cent-res  sociaux (dont  45  à  la camp;-._.gno:) 
nt  1·10  centres villageois (dont  100  à  la oar.1paeno). 
.. . ,, '':"' ,,~~  ~'~""' c .,, :r<~·<c"~~'  "'~"""~~~~;~,~'"0:i!Sf~.F'1';'~"
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Los  contras sociaux,  où  an général un grand nombre  du  scrvio~s 
so~iaux sont installés,  jouant leur  rôl~ en oriontant et  ~n sticulant la 
vie communautaire,  dans la mesure  où  callG-Oi fait défaut,  par 1'  orc;a,ni~e.-
tion d'activités et d'associations,  dont le bGsoin  sa menifeste. L'orga-
nisme  qui gère un  centre social doit en  conséquence  disposer de  pluaiou~s 
collaborateurs capables da  guidar les activités sociales et culturelles 
nécessaires.  Dès  que  la population intéressée on  a  pris conscience,  le 
centra· social  s 1 efforce  do  transférer 'oclles-oi ·à un  comité ou  à  da·s 
associations créées p~  cette population,  pour pouvoir ansuito  se 
oonsaoror à  d'autres activités sociales. 
Les  ~entres villageois diffèrent  dos centres sociaux en  oc 
sons qu'ils ne font  qua  mottro  à  la disposition des  organisations  soci~as, 
oulturallas et d'hygiène,  das locaux,  on  général  équipés,  peur qu'elles 
puiss~nt y  oxoroar leurs activités respectives. 
Le  osntro villageois ost géré par une Fondation dans  laquelle 
siègent les représantants  des associations privées ot oonfossionnollcs 
~ant coopéré à  sa création. Il contribua à  l'évolution de  la via 
communautaire 
- par  son oxistenca,  qui pormot  aux associations intérosséos  da  disposor 
dos  locaux nécessaires à  leurs activités; 
- par sa réalisation et sa é-estion,  la. population ollo-m6me  antroprene.nt 
une  actiVité qui vise 1 1ensambla  de  la. communauté  (organisatj.on 
oommuna.u.ta.ire) • 
: f~ 
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Dans  les six pays  de  la Corr..Jluna:u:~é  ont été .organisés ou sont  en 
voie  d'organisation,  des  services d:aides familiales ayant  pour but de 
recruter,  de  former et de  mettre  à  la disposi  tien des farüilles en diffi-
oul~é pc~r cause  de  maladie,  de  sur~enage ou  di~bsence prolongée  de  la 
mère,  des  aides prcfessiornelles qualifiées,  qui  assument,  temporairement, 
les multiples  tâches familiales et ménagères  du  foyer.  Plus rarement  ont 
·été organisés  des  services spécialisés d!aides familiales rurales.  l~me 
dans  les pays  où  ces  services sont les plus développés,  le nombre  d'aides 
familiales est très insuffisant par rapport  aux  besoins,  et 1 1on  signale 
partout des  difficultés de  recrutement. 
Voici  comment  la situation se  présente  dans  les différents paysr 
Les  services d'aides faBiliales exercent  le~ activité,  à la 
fois  dans le milieu urbain et le milieu rural.  Il existe 41  services 
publio  a  d 1 aides  au.."'<:  familles,  22  privés.  Les  aides familiales  sont  au 
nombre  de  plus de  2.000.  En  1959,  environ 3 millions d 1heures  de  presta-
tio!lS  ont été fournies.  Les  subsides gcuvernementaux  se  sont  élevés en 
1960  à  53  millions de  francs  belges. 
Les  services privés  sont agréés  par l'Etat slils remplissent 
les conditions requises.  Les  services agréés,  ainsi que  les~ centres de 
formation d!aides familiales,  peuvent bénéficier de  subventions.  Les 
subsides octroyés aux services s'élèvent à  75%  de  la différence entre le 
mcntar4t  de  rémunération payée  par le service à  ses aides familiales et la 
contribution d.e·  la famille  aidée  (jusqu'à concui-rence  dlun plafond de 
rémunération).  Cette  contribu"!;ion va:r:'ie  suivant le  z::ontant  <ies  revenus 
de  la famille et llimportance  de  ses  charges.  La  matière  est  réglée 
par 11arr@té royal du  24  juin 1957,  qni  coordonne  et  mo~i.fie toutes les 
dispositions antérieurement  en vigueur en ce  domaine.  Ellè relève  de  la 
compétence du  TI:Iinistère  de  la Santé publique et de  la Famille.,  Le  m@'me 
l.Iin1.stère  octroie  des  subventions  aux  services de  soir  .. s  à  domicile  cr.:ù 
déploient  U..."'le  ac ti  vi  té  familiale~ 
En  1959~  a  été créé un  service d'aides familialP.!S  du  BoArenbon~ 
belge,  pour les pro•rinces  dfAnvers et de  Brabant. 
Il existe un  Secrétariat national et des  secrétari~ts récionaux 
d1aine3 familiales rurales,  ainsi  qu'un Centre  de  fornationcr  spécialisé. 
:  ~ 
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Les  aides familiales. aident ou remplacent les mères  de·  famill2 1 
mais aussi s'occupent,  dans  de  nombreux  cas,  des  personnes  tgées et des 
infirmes. 
L'état actùel des  informations sur ces Services ne  permet  pas 
de  faire  une  distinction quant  au nombre  et quant  aux activités entre lee 
réalisations urbaines et rurales.  Le  Ministère fédéral  de  ll!ntérieu::-
donne  les chiffres au 1er janvier 1959,  de  }.100 aides familiales  à  tempe 
plein et 8.200 à  temps  partiel ou bénévoles. 
Le  monde  catholique  compte  plus  de  400 aides familiales quali-
fiées,  réparties dans  15  diocèses,  et qui_sont groupées  au sein dfune 
Association professionnelle  des  aides familiales  catholiques. 
Ces  Services sont  dus  à  l'initiative d'Organismes  privés.  notam-
ment  l'Association "Ca,#tas",  1 1"Innere l.lissionu,  la Croix-rouge  ~lema.nde., 
Ceux-oi  sont aidés dans le financement  de  ces Services par les 
Lttnder et les communes,  les Organismes  de  prévoyance  sociale  (Caisses de 
maladie,  assurance-retraite),  l'assistance publique  communale  en cas dlin-
digenoe  du  bénéficiaire,  La  charge assumée  par les Organismes responsablas 
reste très grande,  ce  qui entrave  le développement  normal  de  O€S  Se~Ticas. 
L'aide  des pouvoirs publics est,  en général,  très restreinte. 
Toutefois,  certains Lttnder  font  un effort particulier :  Sohleswig~Holstein 
(200.000 DM  par an),  Rhénanie  du  Nord Westphalie  (200.000 DM)  Bade-·;ru.rtem·-
berg  (150.000 DM). 
Il  n'est pas prévu de  crédits au budget fédéral à  cette fin. 
Bundestag a  estimé que  le financement  de  l'aide familiale  incombait 1xni-
que111ent  aux  U!nder et aux  communes. 
Le  projet actuel de  réforme  de  l'assurance-maladie prévoit la 
prise en charge,  dans certains cas,  des  frais que  oomporte  le recolttS  à 
une  aide familiale..  La  récente loi relative à  1 t aide  sociale  (Bunrl.es-
sozialhilfegesetz) promulguée  le 30,6.1961,  inclut pour la première fois 
llaide familiale  dans  les prestations dtaide sociale,  ce  qui  permet  cer-
taines possibilités de  développement  de  cette forme  d'aide. 
Le II/G/34 
Les  Organisations  de  "travail  !..euses  famil i.alc:;s"  son·~ réglèiiièntées 
par le décret  du 9  mai  1949  (modifié par le décret  du  7~4.1950).  Il 
existe actuellement  sept organismes  nationaux,  dont  1 1Unicn nationale  des 
associations d'aides familiales rurales,  et une  vingtaine  dioTganisations 
r9gionales  ou looa!es.  Presque  toutes sont  des  associations privées, 
agx·éées  par le Hinistère  de  la Santé publique. 
Les  travailleuses  famili~l.es actuellement  en  service  sont au 
nombre  de  4.500,  dont  1000 en milieu rural. 
Les  ressources des·organismes ·de  travailleuses fan1iliales  pr~ 
viennent  de  subventions  de  l•Etat,  éventuellement  de  subyentions des dé-
partements et des municipalités,  des  participations des  Caisses dtAlloca-
tions fB.miliales,  de  sécurité sociale et d'autres régimes  sociaux,  notam-
ment  de  la Mutualité Agricole  (1 1 arr~té du 6 avril  1950  règle les condi-
tions de  cet appui financier). 
A la campagne,.  les "aides familiales rurales11  assurent cette 
activité dans  les  communes  ou groupes  de  communes,  où elles sont  souvent 
engagées  par une  association de  chefs  de  famille.  1runion nationale  des 
Associations d'aides familiales rurales,  menbre  de  la Confédération na-
tionale  de  la Famille rurale,  est la seule  Organisation spécialisée en 
milieu rural,  et groupe  les  1.000 aides familiales rurales qui .travail-
lent dans  2.000 communes,  réparties dans  80 départements.  Cette  Ur~on 
a  trois  centres de  formation et o.rganise  des  sessions de  perfectionnement. 
On  peut  compter  que  ce  sont environ 250.000  journées de  travail 
qui  sont fournies  chaque  année  aux familles,  .et  ceci au profit de  40.000 
familles  du milieu rural. 
Ltexpérience  prouve  qu'une  aide familiale ruraie.a son plein 
emploi dans  une  population de  1o000  à  1.500 habitants.  Le  milieu rural 
constituant  en France  40  ~;  d-e  la population,  en peut estimer qufil fau-
d::::>ait  quelque  15.000 à  18.000 aides familiales ru-r:ales,. 
La  11utualité agricole,  dans  le cadre ·de  son action sanitaire 
et sociale,  contribue  au soutien de  cette  forme  d'activité;  les caisses 
de  mutualité  sociale agricole,  dans  de  nombreux  départements,  prennent en 
cbarge,  dans la limite  dtun crédit fixé annuellement,  un  pourcentage  du 
coüt  de  l'intervention d'une  aicie  familial6  pendant  un  ce..ctain nombre  de 
jours et dans  certc..ins  cas gravGs  déterminé sb  D'autrE-s  a;,portcnt leur 
aide  sous  forme  de  subvention al"'  .. nuelle  à  l"  organisme  de  trE~vaille·· -09S 
1  ·i< 
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familiales rurales.  Ailleurs,  pour des  cas graves,  des  caisses de  mutua-
lité sociale agricole  envoient  elles-m~mes une  travailleuse familiale  au 
foyer où  sa présence  est pendant quelques  jours néeessaire.  En  1959, 
l'ensemble  des  oaisses de  mutualité agricole  a  consacré  103  millions d'an-
ciens francs  à  ce  chapitre.  Il a  été reconnu 1 1effioaoité,  tout partieu-
lièrement en milieu rural,  de  cette forme  d1aide.  Dépassant  une  action 
d'assistance,  les aides farüiliales ont,  parfois  inconsciemment,  une  influ-
ence  éducative,  en aidant la mère  de  famille  à  organiser son travail,  en 
mettant  à  sa portée  certaines techniques ménagères.  Par ailleurs,  cette 
présence  d 1une  personne  spécialisée et formée  à  cet effet provoque  souvent 
chez  la. mère  ·de  famille  une  prise de  conscience et une  plus grMde estiœ 
de  sa tâche  dans  son foyer. 
Il faut  signaler qu'en milieu rural l€8 aides familiales appor-
te  nt également leur aide  aux J;Srsonnea  âgées.  Il ressort d'un  sond1.g~ 
auprès de  100 aides ·familiales rurales que  91  travP.illent chez des  ;;~·  --~ •;  ·  '  ·.t?  •.  ~ol'.·-
lards,  en moyenne  2  jours par mois. 
L'Italie ayant des  expériences d'aides familiales  ~rès limité3s1 
·  (certaines réalisations du  "Fronte della Famiglia"  se  sont  d~veloppées en 
particulier à  Turin),  de,  tels services dans  les campagnes  ne  sont  pas 
connus. 
LUXllHBO!ffiG 
Le  Ministère  de  la Famille et üe  la Population prend à  sa chŒrge 
une  partie des frais ceusés par  l•engagement  des  aides familiales,  ~ui 
sont envoyées par ltAssociation "Aide  Familiale"  (créée  à  l'initiative du 
l~uvement nAction familiale  et populaire") t  dans  les familles où le  besoin 
en est constaté,  soit à la ville, soit à  la campagne..  La  "Caritas~ assure 
en général ce  service et dispose  à  oet effet d'une  dizaine dlaides  fam~­
liales. 
.  ~'~~ - ·~·  4'4 
.. '_r 
t,  1 
Il/C/36 
Aux  Pays-~Ba;j,  cette forra2  d'aide  aux familJ es  est  organi~êo aussi 
rien dc..ns  les villes q_alà  lb.  campagne,  Elle  prévoi~ deux  éléments  :  llas-
sista~ce faruiliale et l'assistance ménagèrer 
L'assistance familiale  e3t faite par l'aide familiale  qui,  en 
général,  intervient lorsque  la,mère  de  famille doit  @tre  remplacée. 
Ltassistance  ménagère  est donnée  par une  aide  ménagère  qui  intervient 
lorsque la mère  de  famille  a  besoin  d 1aide. 
La profession d 1 aide  farD.iliale  est née  pendant la guerre  à 
l'initiative de  diverses Organisations sociales.  I,lassistance  f~iliale 
s'est beaucoup  développée  après  1~ guerre.  -Au  début,  le Gouvernement  ne 
subventionnait  que  les services d'aide familiale  qui  slefforcent dléviter 
la décadence  d'une  fa~ille,  ou  dly mettre fin,  due  à  la maladie  ou à 
11incapacité de  la mère  de  famille.  Ensuite  furent  également  subventionnés 
les services d'aide ménagère  qui  secondent la mère,  celle-ci restant res-
ponsable  de.  son ménage. 
L'assistance familiale est assurée par des  personnes  ayant reçu 
une  formation spéciale,  tandis que  l'assistance ménagère  est donnée  par 
des  personnes qui ont  des  connaissances ménagères  suffisantes~ 
La  direction d'une  Organisation d'aide familiale et d'aide ména-
gère  doit être  assumée  par une  assistante  sociale  diplemée.  L'aide est 
accordée  aux fa.ruilles  que  la directrice estime  en avoir besoin du point  de 
vue  médical  ou  socic..l. 
Les  Organismes  d'aide familiale  ont  un  caractère privé,  et sou-
vent confessionnel.  Ils sont  subventionnés par le :Ministère  du Travail 
social et par les  communes.  La  subvention de  IIEtat  se  monte  à  30  ~ du 
coût du  salaire  de  l'  ai~e familiale et à  25  'jo  du coût  du  salaire  de  l'aide 
ménaeère. 
On  comptait au 1er janvier 1960,  5.200 aides familiales,  et 
8,200 aides ménagè:ces  (dont  4  .. 200 occupées  de  façcn fixe). 
. 
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Aux  Chap~tres IV C  et IV  F  de  ce  docuoent  qu~ ont décrit 
1'organi.sation de  l'enae:ignecent n.énager agrlcole et de  1a  V!i~­
gar:l.sation,  ce  Ch.api  t1.,.e  se  propose  d'apporter  U..""l  sicpl.e  complé-
oent,  relatif à  1a·foroation cénagère  et  domest~que exo1usive-
oent :e..çst-pcolai.:re  1  et donnée  particulièreoent  p_al:'  des  !?:FI5.~.E!k:. 
L'organisation de  loin la plus importante  exerçan~ des ac-
tivités dans  ce  è.Or.J.aine  est le  "~e..F;nne~!?.2!!!!"  (Ligue  dos Fer-
mières)  qui étend  son action aux régions  f'1amandes·,  mais  groupe 
éga1enent  l.es  p~.ysannes :fl.a.mandes  établies eu 11al.1oni.e.  E11e 
'donne  cette formation par des  conférences,  des  neours  abrégés" 
da  2  à  5  jours,  par la publ.ication de  brochures  et de  oant:.e1s 
prat~ques et par sa revue mensue1le ."Au  foyern.  E11e  s 1est at-
tachée  particul.:tèrenent  à  la question de  l.  r hab:i. ta  t  et de  l.  1 acé-
nagecent  de  1a maison.  La  branehe Jeunes  t  la v.B.J.B.  Boerinnen-
je-agdbond,  a  égal.0ment  des  activi-tés  de  f'orma·t:i.on  ménagère  et 
professio~Lelle féminine. 
D~1s la partie Wa1lo~~e du  pay~, i1 faut  signaler 1
1acti-
v:tté  d'3  ~a !!.2..~2.~~.~-J~l~.,a..l,~  .caif~lolig_~...._f.~!~t.L't.n~ qu:t,  notacnont, 
organ.i.se  c-haque. année  un  "brevet professionnel."  centré  sur une 
dea  t:~eh~s de  J_a  f'ero.:i ère.  I1  con.vi.e::.lt  éga.leLlent  de  ci.  te:t'  ~e 
Ser7:l.'.'e  Pro~eaeionna.l  d~ .la  J~u;.,esse  .Ar:s::r.i.col.e  ~\,:5p  .. tn.!~ créé  en 
--.  .... ~  ...... -~~~~~  .................  ,......._.,...._ .•  ..__  ..  ~  .. ~  ...............  ~ ...............  ..,..~~·..........,.. __  .. ...-... -..Ml.  ... 
l.953  q11.i  G.épend  de  l  t lll:iance agricole  be~ge  ..  Si.gnnlons  e:Lf.i.n 
l.es  quo~~ues réa~:i.ca-t:ions  C:e  1a  :f_é4fE..8.t.j.o..n...l!~:~:1.Q:!!.§:.~-~  des  ,Jf.?_nnes 
c\d:..~i~.!!?~~~~ay~nep_de l3  ....  ~lg,ig,l;le  (J  .. At~?a)  1  Orgc:-.n:i oation qui dé-
!)end des Unions  PJ:"·o.fessionnell.e-s  Agricol-es 
'  t 
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ALLll~LA~~~  · 
Le  porfectionneoant  ménager,  professionnei et  culturel 
de  la paysaru1e,  (indépendru~~ent des  cours  donnés  aux  jeunes 
fil1es  dans  les sections  spécial~sées des  éoo1es  d'agriculture 
ou dans  1es écoles féninines  rurales,  de  la for.mation-doruiéa 
dans  les Universités populaires ruralos,  et de  la vulgarisatio~1 
officielle)·,  est assuré  surtout par le "Deutscher  L:l.nd~ra·r'.e":l•·• 
verband"  (.A.ssoc.iation  des- feOI!les  paysannes  alle~andes)  ·,  à  t-rC~.­
vers  ses associations  p~ovinciales, départementales  et lonales, 
Le  rapport statistique 1959-1960  ci-dessous  donne  des 




"Landes-Verbt!nde"  Associations au p1an des 
Lnnder  (en-partie  selon l'ancienne répartition 
adoinistrative)  _ 
- Associat~ons par districts et  oantons 
- Associations locales 
1•1 er.1 bres 
?rogr~es d'enseiŒQeO?nt 
- Teca~ique nénagèra et tenue  èe la oaison 
- Cu~sine et conservation des  aliments 
Couture et  so~s des vêteoents et du linge 
- Education sanitaire,  y  coopris  soins  aux cala-
des  et aux nourrissons 
Jardinage 
Basse-Cour et élevage 
Amél~oration des  structures agricoles et  C.~.E. 
Questions  juridiques et soeia1es 
Formation générale 
- O.rgani$ation oes loisirs et des  f'~te-s. · 
Sens  fami.J.ial. 
Divers 
J) Méthodes  uti~isées 
- Conférences  · 
1 
Ta!>l.es  ronè.es 
- Cours. pratiqqes et dénonstrations 
Voyages  et vj"sites d'études 
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Il  faut ajouter que la vu1garisatîon ménagère  agrioo1~ 
f'aite par les  t:Jervi.ces  off:loiels  se :tait souvent  en liaison a.v:)o 
'(~  les Associations de  fenmes  paysannes. 
,;.~:..J II/C/39 
Parm:l  les  servi.oes  de  reche:L  .. che  ei;  de  vuJ.€;a::.:'~:!..sation 
at efi'orçant  dr ané l:iorer  ~es cond:i.  ti.  ons  da  tre.vu:i..l_  do  3  paysan-
nes, il faut  c~ter  J 
_- 'E11UC:1Bs.~orr.;ehttil.-3'Sansta.l  t  f~r- Hauswirt; scha±'t  (Inst"' tut  fe'  dér~., 
·-....... ~  ............  ..;rlo._.~........_.:JO  ........... -.........  .... .. ~  ................  W*;  .............. :C;top#$  ..  1  --..............--~  ~  -· 
da  recherchas  d'écono:aie  domest:iquo)  à  Stut-tgart-Hohenheim, 
qui  n  créé  au  "~_ndesgewêrbenuseu':l"  (Lu sée  de-s  1-~é tiers)  de 
stuttgart ·un  b1Lveau  central de  vulgarisation  "Servioe-
Pi1ote  de  1'habitation et des arts ménagers"  qt4i  org~~ise 
des  expositions permanentes  J 
~titut·fttr l~~dwirtsehaft~~ Betriebs!~~_(Ins~itut 
d 1éconooie  rura1e),  de  la Justus Liebig-Hochschu1e  de  Giesseno 
Inst:iiiut ffîr  le.ndw:trtscha.:ftl:tche  Betr:tebg,  ....  Wld .Arbeitslehre 
.........................  ~~  ......  ....-.:-;~1!1  =--........ - ble#....  Je  ·-.......  ........__...-.---....--;.-;;;..;;;......;;,;;;:;..-;;..;;;..;;;;...;.;..-;;..;;;;;.;;..;;;:.;:;:-.;;.. 
(Institut d'éconocie  ru~a1e et d•organisation du travail. agri-
oo1e)  de  G6ttingen  (Centre  de  :fo:t'mation des . conseil.l.ers  agJ."i-
co1es  de  Bassa-Saxe). 
En vue  d'améliorer 1es conditions  de  travai1 de  la.pay-
sanne, il faut  indiquer que•  principalement  depuis  1949-1950 
- cette évolution ayant été  acoroée  et fortement  stimu1ée par 
l 1octroi de  crédits ERP- l'Etat et les organisations proression-
nel.les  coopèrent  1  au noyen  de  subventions,  au  déYelopponen:t 
d 1 ~lstal1ations conwunautaires,  particulièrecant nécessaires en 
ra2son du très grand nombre  de  petit~s et moyennes  exploitations 
raoiliales auxquelles 1a  situat~cn ~inancière ne pernet pas d'ao-
~uéri~ cet équipement. 
I1 s'  r>~gi t,  soit d' i.nstallati.ons  complètes  ccr.lllle  les mai-
sons  eor:l!!lunautai:res  de  vi~lages  ( déc:."'i. tes  ci-dessous  ei;t  page  57)' 
soit diinstallations  spG~ifiques telles que  lavoi-rs et installa-
ti.ons  de  l."éf'r.:tgérati,:;n. 0  L'annuaire  statistique de  1.960  du  Ivl.in:ts-
tBre  de  1'Agr!oul.tur~..~,  èe  l•A1.ioentat1.on et des  For~ta  ind~que 
~.,~  §.8_t!-'ls.~~))-..;2-1!9ns  .f.:ri~2ti%J...r:..u,e s  e-oor~~~~'3  ... 1  · t o 't ali  sant 
354,789  ccrapn.rtimer:ts  de  stockage<.~  SanG  doute  1c n.onbre  des la-
vo:irs  cornnunautnirea est-i.l beaucoup  plus  :faib~e.  Cependant  un 
Land  col!lOe  celui de  Bad  ... ·vr!!rtecborg,  don.t  l.a  structu:..""e  ngr:ico1e 
é  '  '  t .:  ·  "t  -~  _.,_ ""'.,... -'- C!  en  se  caract risa par la prepondcranco  de  po  _,_~s  oxp..t..O .  .:..tJ~  ...... o  i 
posséèa1t  1~182  en  1960. 
•'  ·':.'1 
'  f~ 







L'amélioration des  structures agricoles,  financae  sur les 
crédits du 2lan Vert,  rend considérablement  p1us  efficace  e~ 
plus faeile  ~e travail de  la paysanne,  à  1a maison,  à  la fe~~G 
et aux  champs 1 ·gr~ce à  des  constructions modernes,  à  un aména-
ger.aent  rationnel de  1'  intérieur  1  et au regroupement  de- nomb:t•eu-
ses parcelles. ?our  .la  preLlière fois 1  30  millions de  DU  pris 
sur les crédits du Plan Vert  ont  été  affectés  en 1961 au  déve-
·loppement  de  1 t économie  domestique  {'ils· sônt  destiri.é's  ava....'J.t  tout 
à  subventionner la création dfinstallations de  chauffage  et  de 
distribution d'eau  chaude). 
Ffu\.NCE 
Les  Caisses de  l.a 1-J.utualité  l.:..gricole, ont  des  servJ.oes 
~t 
:~j 
·=  -:~  .- :_:~--· 
d'enseignement  ménager  agrico_le  1  de  vulgarisa  ti  on et de  cons·e.ils .  ..::] 
'-''!JI 
ménagers,  et  subventi.onnent  des initiatives d'organisations p:ri•  ·.·:ij 
vées. Elles  y  ont  consacré  en 1959  plus  de  5)0 millions  de  f  ~ 
(anciens  francs) •  E11es  a:ident  égal.ement  l.es  femmes  rural.es ::cc. ·~ 
des  pr@ts  d'équipement  ~énager.(BQ millions de  francs  en  1958)~  -~-j 
<tl 
';'·)1 
La plupart des initiatives privées en mat1ère  de  formation 
ménagère  et technique da la  femme  paysanne  ont été·prives 
par 1a Confédération Nationale de  la Femil.le Rura1e 1  qui possède 
un  "Service d'équipement  et de vulgarisation ménagère  rurc.1a'r. 
En  1960 ont  eu lieu 1.500  séances  1ooal.es  de  vu.lgar;_sa-· 
tion ménagère,  qui ont _réuni  22.000  femmes  rurales,  dans  45  dé-
partements.  50  journées départementales  pour la formation  d'al~ 
matrices  ont  été organisées,  et  16  sessions  régiona~es ûnt·ra-
groupé  500  animatrices. 
't1 
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La  Confédération Nation2..l.e  de  la Fn.mi.lle  Ru:r·a1e  a  par 
ailleurs  ·i·.J.50  centres ménagers  familiaux ruraux,  et  a  créé 
des  services dtuti.lisati.on en  commun· d'appareils ménagers.  El:_0 
a  d 1autre part un  "Service  des  budgets  f~uili.aux ruraux:"  qui  é'.. 
pour objectif,  par le moyen  du livret de  conptabilité  tenu ré-
guliè~e~ent par un  certain nombre  de.fnmilles,  d'aider celles-
ci à  mieux  se  rendre  compte  de  leur propre gestion  fina1~oière, 
et de  déterminer les secteurs où les besoins  familiaux  sont les 
moins  satisfa1ts. 
Emana...~t  du Service  d tEnseignecent liénager  de  la Conféren-
ce  Nati.onal.e  de  ~a Famille Ru:ral.e 1  s'est constitué,  en  19.51,  l.e 
pent:re Familia1_Nat:tonal pour la Foroat  ... i;on l·fénagère  et  :;?rof~ê.,: 
~ionnelle Rura1e,  qui est 1 1organisme  pédagogique  et techniqac 
au  service  de  !•.enseignement  ménage~ ~ural privé  et de  la vul-
garisation. Il bénéfio~e du patronagè  du Ministère de  1 1Agri-
cu.lt"'.l.re. 
Ses  acti.vi.'tés  sont les  suivantes  1  préparation au 1-lon:t-
torat d'Enseignement  N~énager Rural et. sessions  de  perfectionne-
ment  pour les monitrices  en exercice  J  sessions  de  formation 
de  "~1lgarisatrices ménagères  agricoles"  qui,  e11es 1  s•adressent 
nux  fe~~es  adu1tes~  préparation de  cadres  de  la promotion  fé~i­
ni:le  agricole  (act:Lvité  .réc~nte 1  · déco~1ant de  la loi.  sur la pro-
I:Iotion  sqciaJ.e  vo:tée ·en 19 59)  ; · publi.cé'-ti._on  d 1 un~ revue.,  orga·• 
nisation dfun  concours national  a~~ue1 de  la meilleure Llénagère 
ruralet  eto  • ., 
Il est  à  s:Lgnaler  d'autre part que  la.  Cc::.E-f'édé~~n Généra-
1.~  de3  02_E~~§_LaXq1~~ (Li.guo  dq  lfEnseignemen'è)  a  mis  en place 
des  centres  dYinf'ori::.1ation ·et  de  vulgarisation ménagère  agri.col.ej 
( ~  I  v·  ,.  r- '  .....  ·  · ·  v.  • ...  :.-... .,  ·-!). 1  e"'  o:::-g:1n:t...se  également  un  concours  de  la meilleure 
nén?tgère  rurale. 
'  ·' J.spi.rateurs et 
cireuses TI/·-. /43 
-·  J  ...,  1 
A  l'act.i:\··:ité  è:.e  :fo:o..~nat±on et  de  v1.~lgari~at:i.on c.enée  en 
f'a·veur  des  :feL1oes  rt.!raJ.es  par  J.e  Kini.stèra  de  1'  Agrlc1.::lture  e  ~~ 
des Forêts,  par le noyen  dea  tïinspectore.t.-3  At;ricoles",  stajou.~·:: 
~0lle  d1organ~sations privéec,  qui  s?nt  aidées  pa~ des  subven~· 
ti.ons  du Hinistère et travaillent  sous  sa  superv·isi.on  teelm.i.~"L:c  \') 
C0s  organi.sati.ons  nont ·notar.:.u.1eni;  les  sui.vantas  t 
il Centro Ita1iano Feooini1e  (Centre Italien Féninin)  - C.I~~­
l.as  As.so.ci.azioni Cristi.ane· de-:1  Lo.vo-::-ator:!.  I·tali.ani.  (associa-·· 
tions Chrétiennes  des Travaille.urs Itn.li.ans)  A.,.C .L.I. 
- 1 tUnione  Dor  .. ne_  d'A!l;:l.one  Catto1ica  (Union  des Ferar."les  d'Action  , 
catholique)  (u.n~A.c.) 
~a G:l.oventù  FeLJCin:l.l.e  Rurale Catto1ioa  {Jeunesse Catholique 
~~ul.e Féed11.:ine}. 
Q.uol.ques  données  s·t;atiet:i.ques  peuvent  ~tre four.:r..ies  sur 
~•activité oenéa  da  1.951  à  1958  t 
Cours  d'Eoonom:le  Domestique. Rurale  (E.c.R.)  réalisés par le 
Mînistère  de  1'Agricu1ture  a  ).Ooo,  avec  100.000 partieipantes 
envil.  ... on,. 
3.000  coura organiaés  ~ar 1es  crgan1smes privés  c0llabo~ateur&. 
J<:>urnées  de  campngne  (eo1ise~  ... ~lers itinérar-1-ts  (·n6.Pbu1anti.")  e·t 
oi.:r.o~~:tta  avec  l.es  voitures-pr~pagande)  :  32,.000,  avec  175.000 
parti:<'ipe.n·~s  environ. 
Cercles àe  jeunesse ruz·ale  (dont au ooins 50  rfa  sont  f~n1_n:i.ns) t 
1_30 1  avec 3.300 partîcipants  environ,. 
Las  organisr:.1e s  pri·vé s,  en  pl,J.s  -de  1 t aeti.  vi.  té qu  1 ils axer-
cent  en  coopé:.,..._c:!l~  à  celle du ll:tnistèro  de  1'  Agr:lculture,  ont. 
ë.es  ir·~itiat:i.vas  propres.  Ai.:.1si  par cxeop1e1  1es  "A.C.L.Ic-Terra" 
util:inent  1es moyens  audio-vi.sueJ.c  pour  apprend~e à  améi:torer 
1e  système. di é l.evage  et dr exp1o:i  ta  ti  on  ag:rioo  1e  en si ndre  s sant 
non  seuleoênt  aux  hoorne~, mais  éealement  aux  fer10es.  Le  c~T&F. 
:_j <' 
;t 
.  ':"'''·~:~'~"""'~':'~~'"'!:'.l'>":~'f~~~~'f;~m'~('~'?"Y):,~;'-r,,.,\ 
:1 
a  E;iotue.ll.ement,  en.tre autre$,  Wle  nouvel_le  ini.  tia  t:t  ve ·en  "'ou-:-s 
de  réalisation1  à  titre expérinental,  1a création d1·un  nuentra 
consultation et de  dérJonstra.tion pratique pour 1a fecme  r-.traJ  ... en 
à  Grooo1a,  petit centre  de  1a province  de  Sa~e~no. 
Les  nEnti di Riforoa"  (Offices  de Réforoe Agraire)  ont 
introduit dans  l.e  .cadre  de  leurs nombreuses activités destlr..é..ls 
.. ·.·à  l.a :fornation des  11assegnata.ri1t  (bénéficiaires).,  des  oours 
dtéconooie  domestique  rurale  J il a  en effet été  constaté  que 
1a fenoe  joue un râle très irtp.ortant  dans la réussite des  T)ro-
graL~~es de  la réforoe quant  à  !.'adaptation des  familles  à  le,tts 
nouYelles responsabi1ités.  En vue  de  donner  à  ces  cours une  p1us 
gr~nde  efficacité~ il. a  seobl&  opportun d'adopter  fréquecoe~t 
une céthode individualisée.  Les  fe~~s, au lieu  d'~tre rétmics; 
sont visitées chacune  dans  leum naisons par la res{r!')n.sab1e  des 
cours,  qui donne  ses enseigneoents  sUr la bas~ des besoins  p~r-
tictt1iers de  chaque  oénagère. 
L~ situn.tion,  au 30  Septecbre  1960,  était là suivante  t 
En ti Ri.f'orma  Nombre  des  cours 
Del. ta  42  860 
l.fa.remma  607  1597.53 
Fu  cino  141.  4~070 
o.N  .. c~  118  ).400 
l?ugl:l.a  .562  14.025 
o.v.s.  460  10.413 
ETFAS  6)  1.150 
F~uoen 
E&·~s  7  20Z. 
Les  organisations professionnelles et syndicales  eg~ico1ec 
ont  éga1ecent  des initiatives dans  ce dooaine,  dont  certaines sont 
spéc~aleoent destinées aux feoces  J  on peut  c~ter en  partîc~er 
1e Groupe  des·Feooes  Rura~es de  1a  "Co~ederazione Naz~ona~e de~ 
Co1t~vator~ Diretti" qui dép1oie une activité très ·importante et 
bien. organi.sée. .,  :-·  ~~ *  ....  '  J 
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Il.  convient  de  ci:ter les écoles oénagères pour fil.1cs 
è.e  paysa:--...nes  à  Ettelbrflck  (privée)  et  à  :!iersch  (Etat),  Deux 
rér:_rentèsménagères  de  1 1éco1o  de  Hersch  s~occupent exclusive-
ment  de  la vu1garisntion nénagère. 
E::t  oati.ère  d 1 équ:tpeoent  nénager,  certaines  coranunes 
rura1es  ont organisé  non  seu.l.cment  l'équipement  col.locti.f" en 
maChines  agrico1es,_mais aussi en apparei1s nénagers 1  notam-
men·t  en appareils  réf'ri.gérateU.rs~ 
PAYS-B4.S 
~.........  .,.........,.. 
La  formation  socio-agrai.re,  oocme .la fomation cu.lture:1-
le et.cénagère,  résul.te  d•ini.t:l.at:Lves  pri.ses,  en généra11  par 
1es Associations  de Paysans,  1es trois Ligues Fémdnines.Rura-
les  ~Neder1andse Bond van ?1atte1endsvrouwen1  f±n 1959  ' 
50.000 membres  - R.K,  Boerinnenbonden,  fin 1959  t  42.000  mec-
bres  Ch~~istelijke ?1atte1andsvrouwen en He:i.sjesbond,  f:tn 
1959  :  10  .. ooo  me·mbres) 1  l.es A$sooiations  de  travailleurs agr:L-
coles  ~. ceci  on  coopération étroite avec  ln  "§ll2,!Jj;,i:rtg. Hll.i...§.::. 
h2_U:.9-eliJ.lc2., ,Yg_orl:lohtine._jen  i?~~.i:.b~de.~. (Fondation pour la 
fornation ménagère  rura1a)p Cette fondation,  qui  joue un très 
grnnd rû1e  1  a  pour objet  dt organiser des· ccurs et des ·confé-
~e:aces  çle  technique .. ménagère  donnés. par des.  prof'e~selU'S f'é.t:d-
ni.ns  qual:f fiés  ..  ~1.1.~  est  su:;ventionnée par 1e liini.stère  c:e 
~'Ense.igne.meni; 1  des Arts  et  è.es  Sciences,  et par la llinistèra 
de  l  t Agricultm."'e  et de  1a  P~che.  (Subventions 
,  sur le  prevues 
budget  196~, par le l'finistère  de  1.1 Ensei.g!lene:1.t  • 
Fl..  333  .. 000 
par l.e Lini.stère  de  1lAgzoicu.l.ture  ~  Fl..  74.000). 
l';-, lf·:'f1l"7'f''";e':;:"'~;,;<;~~:~":·';~'""'f''f''J~:~:;\'{"f:~':~:~t~T'!;J~·'f~:;~~~,~~~~~~~,,::;~i\ 
~-lT-11  :  .... ,-,  -i 
Î'J.  .  .  ~ ·.f_:, 
(  -~  ,,:.  _·,;;: 
f-1:- ·,, 
t  --~ 
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t.:  .. ·. .  Les  ~:lgues f'ém:lni.nes  coopèrent  au sein d'un organ:lsne  ·)_~ 1 
•.•  ~ 
F.  de  coordination "Centra1e  van Boerinnen  en  P1atte1ands,~ouwen~  ·_ 
~~·  ~  ........... ...........,_.. .  ..........._..........._..._,......_.f'l'"'  ,  .... ,  ... 
1
~·~:  (centrale des  paysaiL.~es et f'ei:UJ.es  rurales). oréé  en 19.?4.  Des  , ··.::0.~. 
'::  ,  :Lni.tiatives inportantes  sont  à  ~eur act:U',  notacm.ent  dans  ~e  . <; 
:~·  docaine  de  1'a.oé1ioration de  1. 1équipement  du  logecent  (exposi- ,~, 
~_  •. :..  ~~:::r::::~:;:es), ceo:l  avec  ~'aide du  Bouwcentrum  (centre de  ·~~~'~,~ 
1  Là  où  ex:lstent des  éco~es ménagères rural.es,  ce~~es-e:L  . 
r;·'  donnent  souvent  des  cours  de  f'oroation  domest:lque  rura~e pour  . ;1 
~~·,  o.dultes.  ~~ 
r'  ,~, 
~  s t occupent égal.euent  <le  ~a :toroat:lon  ou~ture~~e et;  rn5r.a··  ·~ 
~- gère ruralet  1es universités populaires et 1a  ".2,!1e.bt:'.n1. 1~  .·~~~Î 
~···  ~:u:::~:u~:o::::z::::s~::::a  :::~:;u:  ~:g:::::::e  o::::  :~ 
r  nisne  ser.:d-publio,  qui force  des moniteurs d'éool.es  O.omest:lques  '';A;  v:  rura~es,  ~e personne~ de  cadre  d'organ:lsoes ruraux,  etc  • • •  · }j 
L  .. , .  '·1 
li·  Des  organisees ic;;>ortants  atoccupant  de  l.'ar  ... élioration  ·  .>_i:j 
~;<  de·  ~a ~orcation aénagère  générale étendent  l.eurs  activ:!.tés  d(:>  ..  :y~ 
~  ·  façon indirecte - vers  ~es régions rural.es et sont  souvent  "<'n"·  ·  ·~~ 
Î'  su::::r:d::
8
H:~:::ep::::::~ ::n:::: :::::~::::: • 
1 
Ce  ·~ 
(  ::::~~n  a~===~=:~:·:•:u:::re:a:: ~~~::::\::n::~~~::r~::  il 
}  :::s:7t:::: :::1.:::1 ;!:::: ::P:~:u:::t::o:~t:: :::~~::::i  ~  ··~ 
I~ se borne  à  documenter 1es cadres.  I1 est  su\rventionn~ p-=tr  <:~ 
l.e l'linistère  pour· 1e Travail. Social.,  cel.ui  d~s Affaires  Econo·- _r·;J 
criques et  ce~u:L de 1'Agr:lcul.ture.  :1 
Stichting Voorlichtingsbureau voor  de  Voeding  (Bureau  de  docu-
mentation relative v  l'alim~ntation). Cette fonèation  a  pour 
but principal de  fournir  du matériel  de  bnse  aux  cadres  dec 
organisations qui  assurent l'éducntion des  ménagères  en mati3-
~e  d
1 ali~entation. Elle est  subventionnée par le Ministère  d~ 
· .. ~  ·él1 
~~-~  ·_, .:.J 
~] 
- -..,-f-.r1 
. )\4 J  J  -- ,"  ,--- ·"' 
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::_  t  Agricul~ure 0t  pa:.~  le  l::tn~";:;tère  <-~es  L.f'fe:.ires  Soc:Lales  et 
eo  la  S~nt6  ~ubliqueo  (Subventiona  pr6vues  sur 1e  budget  1961J 
?~r le  ~inist~re de  l'~criculture,  Fl~  4G1"COO). 
Gezi~~E~etin~sinstituut (Institut pour les budcets  oénagerG) 
c:ui  est  subvcntionn0  par les  orc;anisnes  d'épargne.  Le  pouroe.!.'l··· 
tage  (..:e  ses  cours  et  conférences  clestinâ  s  à  la ca. :pagne  est 
pass6  Ge  S %  en  1952  à  47  ~ en 1958. 
ruoeun voor  Ouèers  en  Opvo~_d~ (Lusée  pour parents et  ~C~UCG'·­
teurs) 
- r;ationaal Bureau ter Beverdering van Hygiënisohe  Geweenten  {:au-
reau !rational po~ la procot.ion Je  1  'hygi~ne). 
Les  institutions  "~0ene K..~lln,  "Oranje-groel)_e  !{ruifi"  et 
tr~l_3:iz.g~!2__K."t"uis"  (identiques  à  la Croix Rouge,·  nais  confession,-
nelles),  donnent  des  cours  de  formation  nux  mères,  portant  en•n• 
tre autres  sur l'alimentation. 
Tous  les moyens  de  diffus.ion  ~odernes sont  employés.  La 
radio et la presse  jouent un grand r61e.  Les  organisees les  p~us 
inportants  se  servent  d'expositions pernanentes  et  de  cars  de  dG-
mon.gt.r.ation  (efta~  l.a  fondation pour la :formation ménégère  ruraJ.e). 
Dt~utres woyèns  cle  vulgarisction sont  les :forces et les maisons 
Doè.~les,  les films 1  les cours,  les  conférences,  la fornation  :i.n-
c:i·viè.ue2-1G  ~t en  g~ou~e  1  les visiteE  à  donicile,  etc  •• 
Dans  les  zones  d'arné~iorntion régionale,  un effort intense 
C:e  foruation  r.a~nàgère  est· en  cours  ac  tue  lleme?:rt·,  avec la partici-
pation des  organisations précitées et  svus  la  respons~bil~~é Ges 
co::Jr..:issions  dt an;...)J.ioration  rég:i.onale,  où:..: si3g€nt  des  repr$sentants 
c~es  org3.:1i.s2.ticns  socic~1os et :Jrofessionnelles  locf'.J.es  et  <!es  or-
~  ·  t·  n  ~~  ·  i  L  nt nt  r,es  c~-Ad._1ts utilisés  à  cet  ef- Gan~s~ ·1o  s  ~~~1n~nes.  c  mo  n  ~  &-
fet  est  monté  de  F1~ 58.191  en  1956  à  F1Q  685a000  (prévu)  en 1961. 
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]):03  LOISIRS 
En  cos  d·Jmaines,  1 robs ta:ole  majeur pour ie miJ.iet'  r~1ral  :  1 t isolement, 
dJmet::.re  une réalité da1:s  cort:1ins  pays  et  part~culière:aan·lï  ,.:lans  certaines 
r6giC.i.1;:i  è.e  C9S  pays.  Hais il est  incontestable qu'au cours  do  ces  dernière:·. 
décaé..03  ee sont  opé~éos de  tp:andos  transformations  è.  la foj.s  dans  les moder-
de vie et dans  les eE:prits,  du fait du contact plus  fréquent avec  les mi-
lieux urbains facilité par le développement  des  moyens  de  transport,  la 
pressai  la radio,  la télévision  •••  A cette influ8noe s'ajoute celle de 
l\louvemcnts éducatifs et d'Organisa ti  ons  professionnollos qui,  :partant des 
besoins propres aux ruraux,  ont  provoqué une priso de  conscience de leurs 
··-problèmes,  et ont sus  ci  té,  souvent  à  partir do  la pro  fos sion,  une  ouvorturo 
d 1osprit,  un développement  des  moyens  d 1oxprossion,  dos  possibilités de 
contacts·. 
Certes,  lv  nombre  de ruraux atteints par  ces  Organisations est restreint, 
mais  l'action de  oos Mouvements  a  souvent dépassé lo oadre do  leur adhérants 
par los courants  dlopinion créés,  par leur presse do  masse,  par leur action 
au~rès des Pouvoirs publics. 
Dos  indications seront donnéas  sur  los activités do·cartàins  do  ces 
G:r·oup~ments  ( 1),  étant bien entendu qu  1 il n'a nullement ,.été ténté de  :faire 
ici u~ recensement  complet,  ni de dégager les réalisàtioné leà plus impor-
tantés.  A  côt~ de  celles mentionnées,  chacun sait qu 1existent de nombreuses 
autres initiatives,  telles, par exemple,  les activités des multiples so-
ciétés locales,  qui  sont souvent l'expression de  fermes  de ·culture et de 
tra  .. di ti  ons révéla  triees d'authentiques valeurs,  sauvegardées par le mj_lj.eu 
rt::.ral. 
Malgré  toutes ces initiatives, on peut affirmer que  les besoins ot les 
justes aspirations du milieu rural sont lqin d'être satisfaits, et quü 
1 1équipement reste insuffisant. 
Il n'a  p~s été entrepris de  donner,  dans  ce  document,  des statist:gues 
sur 1' équipement  culturel existant - à  part quelques indic  a ti  ons parti  ~.::lles 
pour  certains pays,  - pa~co quo,  druno  part,  les données  co~c0rnant le 
mi~teu rural sont rarement isolées,  et, d'autre ~art, parce  qu~il a  sc~ililé 
(1)  Les activités dos  Organisations  syndicales  do  travailleurs et des  Orga-
nismes  de  Cbopèra ti  on n'ont,  délibérément,  pas  été mentionnées  paT'~e  ., 
que la ferma ti  on qu  t ils donnent  est principalement syndicale ou p:i::)fos-
sionnello,  mais il y  a  lieu de  souligner qu'elle s'asscrtit dtuno  for~ 
lllation  6eonomiqua  et sociale,  et, dans la :plupart des  cas,· d'uno  -~·(n·-
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que les postas habituollamant.retenus pour  ~efléter l'équipement culturel 
risquaient de  no  traduire qu'un aspect assoz superficiel du  p~oblèmo. Io 
plue, il apparaît à  cortaine qu'au choix do  la communo  comma  base  d'o"Js~::;:·­
vation devrait ôtre substitué celui du  "village-centre", unité plus largo 
qui peut offrir un meillour équipement,  susceptible do  répondre  a1cr  besoins 
nouvoaux  du  milieu rurel.  C' ost sans dou to dans  lo cadra des plans do  d~vo­
loppomont  régional que  de  telles recherches,  en matière d'équipement  oult~ 
rel comme  d'équipement  social,  sont à  poursuivre. 
0 
0  0 
BELGI~;rm 
I  - ORGANISbŒS  OFFICIELS 
4u sein du  Ministère  de  l'Education  ~ationale et de  ~a Culture, 
s'occupe plus spécialement  de  l'éduoation<populaire ia Direction 
des Arts,  des  Lettres,  de  l'Education'populaire et de  la Je~~~s 
de  laquelle ·d:épend  le Service  National de  la  Jeun~··.  Celui-ci 
a  pour mission,  entre autres,  d•assurer la liaison entre les Organisa-
tions  de  jeunesse et le Gouvernement,  et de  contribuer au développement 
d.es  loisirséducatifs de  la.  jeunesse inorganisée. 
~.  '.  .  . 
Ce ·Servièe  a~prinoipalement un rôle de liaison et de  coordination; 
il: organise toutefois certains stages,  en_· particulier dan ·  la l-iaison 
na  tiona.le de ·la J éunessa  à  Gonval  t. il_  s_'agi.t. ptino.ipalement: de  ses  sj ons -
d'initiation aux  techniques  de loisirs  êaucatifs~ 
Les  subventions··  .. accordées par ce Service aux Org-anisa ti  ons  da 
·jeunesse rurale,  en 1960,  ont été- les suivantes  :· 
J"etmesse rurale catholique  :  52.000 FB. ;·· Jaunosse rurale catholique 
féminine  :  54.000 FB.;  Boeronjougdbond  :  95.000 FB-.;  Boerïnnenjeugdbond  : 
77.000 FB. ;-· Service. professionnol de  la.  j.eunesso agricole  : · 1.5.00.0  FB~ 
Fédération des JO\Ules  Alliances  Pa~sannes :  15.000 FB  .• 
Il existo un organo vonsultatift  le Conseil  natj._~~I"do  +!:.-.J~~~· 
Parmi  les  19  membres  ct  19  suppléants qui le composent,  2  sont  de~ diri-
geants. dtOrganisations  .. de  jeunesse rurale  •. 
Las subventions du Ministère· accordées aux Oeuvre5 d'éducation popu-
laire pour  adu~tes ont. été en  1960  de  12.500.000 F.B.  Dtautro part,  cha-
quo Administra.  t-ion provinciale disposa d 1·onviron 2  millions de  F.B  pour 
los activités culturelles.  Ces  aotivi'tés bénéficient a.ux  ruraux,  mais 
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Les réalisations mentionnées  ci-dessous  sont celles  d 1~E~tsme~ 
12-r~~ ayant des activités de  formation culturelle ou  d 1organisa.tion des 
J..oisi::."'a  e::t  mi.lieu rt.:.re.l. 
II- 9Jii~~~\1JIS.i:.T~q1:~  D~  .  .J:  J..jUl~J~_§}. 
1)  LoC:"C~1j  e~~è-È_o_F-.d  (B ·~-~.J. (Ligue  des J ounee Paysans)  et Boerinne~eu-­
dbond(  ~.B.J.B.) (Ligue  des  jeunos Paysannes)  Section  jeune du 
BoerGnbond,  le B.J.B.  atteint environ 25.000  jeunes paysans et horti-
culteurs  des  provinceB  flamandes.  D~ns les cours,  réunions et con-
féronces qu'il organise,  une  grande  pl~co est donnée  à  la formation 
technique,  mais  a 'y ajoute également une  formation  sociale  et·~:Cul­
turelle.  Par ailleurs, le  :B. J.  :a.  a  un  senr-iee  apéc.ia.l  d~_édu...;: 
cation physique  at da  sport,  des  sections de  théâtre- ot de  chant, 
des  coroles d'équitation, il organiso des  tournois,  des  jeux de 
bannières,  des fàtes d'été  ••• 
;Le  _:Boo.ri~n:e.nj  eu~~b::>.rl..~  ·  (Ligua  dos  J aunos  Paysannes)  a  une  :Lm-
portante activité de  formation ménagère  et dteconomie domestique 
rurale,  au moyen  de  cours,  de  conférences,  de  concours,  da publica-
tio.ns •••  Elle a,_  de  plus,  comme  lo B.J.B. ,le  souci de  1 'éducation inté-
grale de  ses membres,  sur le plan religieux et humain. 
2)  Jeunesse rurale  catholiq~ et Jeunesse rurale  oatholique_J.é~ini~ 
Exerçant leur activité dans  la partie wallonne  de la Bclgiquo1  ces 
l·~OUVCtlOnts  SC  donnent  pour but à  la fois  dt aider à  la formation des 
jeunes ruraux et rurales,  ot d'exercer uno  action dans  le milieu 
rural. Ils essaient en effet de  faire connaître les besoins de  ca 
milieu et, remplissant un rôlo de  roprésentatio:r.~.,  do  défendre  ct p=-o-
mouvoir  la.  causa  dos  jeu!les rure,ux  aupi'èS  des Pouvoirs public&. 
C1est dans  cet esprit quo  ces Mouvements,  on plus de  leurs réunions, 
da  leurs sessions de  formation générale et sessions  économico-sociales, 
lancent de  larges  onquôtes 7  dont  la dcr1uère,  menée  en  1960,  a  porté 
sur "la si  t1.1.ation  ct 1 'avenir dos  jeunes  rurau-.!t:"  ot  a  susci  t_é  îOcOOO 
r3ponsos. 
Pc..rmi  les Services  ot Commissions  qui  étendent  lour  action a·..1-dclà. 
des  adhérents  du  I;rouv?mant,  on pout  ci  tor  : 
- uno  Commission  profcssionncllo,  qui,  nota.mmont,  or.ganiso  clcs 
causoric~débâts.  socio:profossi~nnallcs~ dirige lgs  jounos ruraux,  le 
c~~s  échéant,  vors  les Offices  d 1 orienta  ti  on pro fos si onnollo ~ct los 
fait béné:fi.cior d'un Service,  créé  à  l'initiative cio)  lr-'J..  J-.ii,C.  ot 
maintenan-t  autoncmo  :  lo Contre  do  dii  .. f'usion do  livr  cs prof·:;ssionnols • 
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- U..?J.  Sorvica "loisirs" qui organise dos  "ciné-forunsn  ~  dos  "Cou::_)e3-
do  la Joie"  (compétitions,entre villages,  do  chants,  sketches, 
danses,  ote  ••• )  des  o=cursions  ot voyages,  dos Journéos d'amitié, 
ote •••  Pour  los activités sportivos, il existe un Soriioo  autono~o 
issu do  la J.R.C.  :  la Fédération sportive ruralo. 
On  doit signaler  égale~ent l'organisation par  la.J.R~C. de·  ?Qrages 
d'études et de-stages de  jeunes ruraux à  1 1étranger,  ceci  en  lbison 
avec le :M.I.J.A.R.C.  (Houvement  international de  la. Jeunesse agrico-
le  et rurale catholique),  dont le siège  es~ en Belgique,  à  Louvain. 
3)  Fé~~  tion na. tiona.le dea Jaunes  All'=._S:E_c_~s  Pa.1sannes  (L~~:!_•l 
Elle dépend des Unions professionnelles agricoles et a  pour objectif 
la défense des intérêts professionnels et moraux  de ses membres.  Pour 
réaliser ce but,  les J • .A.P.  donnent une formation  teobniq_ue,  syndi-
cale,  sociale, ·culturelle par le moyen  de  cours par correspondance, 
conférences,  cercles d'études et débats,  voyages  d'études,  concours 
(de labour,  de  tracteurs,  de  jugement  du  bétail,  de fabrication du 
beurre  •• ~)compétitions et  démonstratior~,clubs de  lecture,etc  ••• 
4) Service professionnel de la ~e~~sse a~~21~S.P.J.A.), 
Groupement  professionnel chrétien dG  la jaunossa agricole de  Wualonia, 
il oeuvre au sein de  l'Alliance agricola belge. Il.a depuis  1958  d9a 
sections féminines.  Il se propose  de  développer la formation profes-
sionnelle do  ses membres,  d'affermir leur conviction synd"icale, 
d'étudier et do  défendre les intérêts spécifiques de  la jeunesse agri--
colo.  Ceci par des  cours post-scolaires,  généralement agréés par le 
!.linistère de  1 'Agriculture,  des  concours  (notamment  la ncoupe  do  la 
Jeunesse agricole"  ~voc épreuves  théoriques ct pratiquas),  dos  expé-
riences et démonstrations locales et régionales,  stages,  des prôto 
do  livres ot de  films ••• 
III- LJ::]S  GROu'P~.tillNTS  D'  .tUYJLT~  :  ~~<?E?_  et BO:ERINN.illNBOliD  (Ligue  ~es 
Paysans,  Ligue des  Paysannes)  ot7  on Wallonie:  L~ EQOIP1S  RURA~ 
d'A.C.H.  (Action Catholique des  Hommos)  et 1 1  A.C.R.F.  (Action Catholi-
que rurale des  Fcmm~s). 
Par loura  réunions,  journées d 1étudos,  conférences  {le Bocrinnon ~ 
bond organise o:nviron 4.000 conférences par an)et leurs publications, 
cos  Organisations contribuent à  formation généralo de leurs membros. :,.,. 
-~ .,  -:~~:.\·'·~·.~- ··~· ':>- - ••  ~  ...  '::,.,.!:>,-
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Une  différence assez  importa.nte ortro .ces  G:eou:pe4lonts  est à 
soulignor  :  le Booronbond ct le Boerin~onbond ont,  on plus do  lo~s 
activités à.e  formation~ une  action syndicale alors qu'on Wallonie 
cottG  acti~n est monéo  par  des  Organisations  -~ofessionnellas. 
IV - JŒGtfill  Dli:S  F.AMILL:::JS  NOUB_?:81JSES 
Elle ne  s'adresse pas  spécialement  au milieu rural,  mais  sos 
activités s'étendent  largement aux  comwuncs  rurales,  principalement 
dans  le pays  flamand  (elle comprend  un groupement flamand et un 
groupenent wallon atteignant 367.000 familles). 
Ses deux  journaw: hebdomadaires  une Bond"  et  11Le  Ligueur11 , 
largement  diffusés,  fournissent une  documentation importante sur ·les 
problèmes psycho-pédagogiques,  sociaux,  culturels; ses réunions et 
journées d 1 études,  ~es conférences éducatives,  1  t émission rad.ic:pho-
ni~ue dvnt  le-groupem~nt  f~~~a~d dispose·chaque  mois  sur l'antenne 
de  l'N.I.R.,  ont une  large  influence en milieu rural. 
_; II/C/53 
Dans  la République  fédérale  d'Allemagne,  tout le secteur  oultu~ 
rel est de  la compétence  dos  LAnder.  Il en résulte une  certaine variété 
des  diverses activit6s,  publiques ct privées,  existantes.  'La plupart de 
ces activités relèvent de  l'initiative privée,  mais  sont  soutenues  p~ des 
subventions du Gouvernement  fédéral ou des  ~ndGr. 
I.  LES  UNIVERSITI!S  POPULAIRES  RU:lAŒS  (U!ndliohe  Heimvolkshochsohulen)  ont 
un caractère analogue  à  celui des Universités populaires  ~baines, à la 
différence  qu'elles sont munies  d'un foyer  pour loger les participants et 
que  les cours 'ont  une  durée variant entre  1 et 5 mois,  tandis que  les Uni-
versités populaires urbaines font  sm.·tout des  cours  du soir.  Les  granë.cs 
distances qui séparent souvent le domicile  des ruraux et le siège  d~ llüni-
versité populaire rendent tout autre  système  presque  impoasible.  Ausoi 
les cours principaux sont-ils organisés de  préférence en hiver,  d[·ns  un~: 
période  de  moindre  travail dans  1 r agriculture • 
Ces  Universités présentent d'assez grandes différences entre 
elles quant  à  leurs-tendances,  leur caractère,  leurs activités,  parce 
qu'elles relèvent de  diVül'S  Organismes.  l~ais le  bt;.t  de  la plupart dten·tre 
elles est,  non  seulement d'apporter des  connaissances,  mais  de  former la 
personnalité  des participants.  I,es  programmés  dlétudes· sont très·vastos 
.€t variés.  Ils vont  de  la biologie et de  l'agronomie  aux  sciences socia-
les et politiques,  à  l'hist0~, Itéconomie politique  •••  On  y  donne  ausst 
une  certaine initiation à  la musique,  au théa.tre  amateur,  etc  •••  Les 
jeunes filles reçoivent,  dtautre part,  une  formation en matière  dlr~bi~nc, 
de  puériculture, etc...  La  teehnique  agricole n'est pas enseignée,  leo 
élèves étant censés avoir reçu une  telle formation dans  les écoles dtacTi-
·culture, les écoles pour fermières,  etc  ••• 
On  essaie surtout de  former lf  esprit au moyen  de  conférences  e·~ 
de  discussions,  et de  développer le sens social à  travers la vie  commu:1au-
taire. 
NQmbre  :  Lea  Universités populaires rurales sont actuellement au nombre 
de  52.  Elles sont l'oeuvre,  en partie,  de  l'Eglise catholique et de 
1 1Eglise protestente  (21  catholiques et 14  protestantes),  en partie,  des 
Organisations professionnelles agricoles (17). 
Elles sont réunies dans une  Association fédérale,  la Fédération 
dGs  Universités populaires rurales - nverbande  Landlioher Heimvolkshooh-
schulon Deutschlands"  (Lttndliche Jugend- und  Erwa~hsenenbildung) epv. .:  !  :  :· - ;..  _-
.. · 
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Au  coUL·s  de  l'exercice  1959-60,  le nombre  total des pcrticipants 
à  ces  ~·ours  a  été de  14  .. 882,  dont 7.464  femmes.  La  proportion de  jeunes 
de  18  à  25  a.ns  a  été·  dt environ 2.5  7~  (3. 705).  On  a  ~.ompté  : 
31i  cou~s de  moins  dlun mois,  avec  11.177  participants,  dont  5.560  femmes; 
89  cours de  1  à  4 mois,  avec  2.653  participants,  dont  1.378  femmes; 
27  cours de  5 mois  avec  1  .. 052  participants,  dont  526  femmes. 
!:~ê-E...~Il!.§.Ut  :  La  cotisation par  jour et par personne  s 1 élève  à  3 DM.,  (pour 
logement,  nourri  ture  et enseignement).  !Je  ]/finistère fédéral pour la Fa-
mille et la Jeunesse  donne  une  subvention de  3  D~.  par  jour et par per-
sonne  également.  Des  subventions  importantes  sont aussi données par le 
1~nistère fédéral  de  l'Agriculture,  de  ltAiimentation et des Forêts, ainsi 
que  par les  ~nder~ 
Le  Gouvernement  fédéral octroie  1,5  millions de  DH.  par an pour 
les constructions nouvelles,  lféquipemcnt,  et le  financement  des rémunéra-
tions des professeurs. 
II  •.•  11Jft Sp!MINAIRES  RU!1AUX  (18ll~tohe  · Seminare) ·ont été oréés  dans les dix 
dernières années.  Ils s'adressent à  la jeunesse rurale et sont organisés 
par 1 1Union  de  la Jeunesse rurale allemande,  par le :Mouvement  de  la Jeu-
nesse rurale allemande  catholiquer par la Jeunesse rurale  protestante et, 
·également,  dans  une  mesure réduite,  par le  Syndicat  de  l'Agriculture,  de 
lTHorticulture et de  la Sylviculture.  Des  groupes d'en général  15  à  30 
participants travaillent,  ou bien sous forme  d 1un  ttsémina:lre  ouvert"  avec 
des  réunions  de  plusieurs  (généralenent au moins  20)  soirées de  2  heures, 
ou bien  comme  "sémine.ire  clos"  qui ast tenu dans  les locaux d1une  Univer-
sité populaire rurale,  d'une Auberge  de  jeunesse,  etc  •••  ,  qui dure  entre 
1  et 4  semaines.  Des  formes  mixtes  avea  des week-ends  de  travail sont 
égalemBnt  employées. 
Cha,que  séminaire  doit avoir un  thèn:G  central  (Lei  tthema)  qui 
domine  les thèmes  des  diverses  séances  de  travail.  Ce  thème  central peut 
être choisi dans  tous  les  domaines  de  la vie religieuse,  politique,  écono-
mique,  c~lturelle,  sociale,  etcoc•  La  collaboraticn active  des  participants 
est regardée  comme  essentielle.  Les  séminaires ruraux ne  s'~dressent pas 
exclusivement  aux membres  du l'i:ouvement  de  jeunesse  qui  les  organise~  mais 
aussi aux autres  jeunes rurnux non  organi~és et égale.nent  à  ceux qul ne 
travaillent pas dans 1'  P.g:riculture  mr.is  vivent  à  la cairpPgne.  Aussi les 
thèmes  centraux ne  se  bornent-ils  souvent  pas  à  des  questions  rurale~v ~ ~  •''  ~,·-f; 
i''  ·'  '  '  <  r·  II/J/55  ~_:~ 
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Les  Séminaires ruraux sont eux aussi subventionnés avec  des 
moyens  du  Plan fédéral pour la jeunesse.  Leur  nombre  s'élevait  1 
pour le  6ème  plan fédéral  pour la jeunesse  (1955)  :  718  Sécinairas aveo 
29.957 participants  J 
pour le  7ème  plan fédéral pour la jeunesse  (1956)  :  1.992 Séminaires avec 
64.704. participants; 
pour  le  Sème  plan féd~~l pour la jeunesse  (1957)  :  3.175  Séminaires avec 
107.900  parti~ipants; 
pour le 9ème  plan fédéral _pour  la jeunesse  ( 1958)  _.c  3.507 Séminaires  avec 
123.680 partieipants  • 
.Pui~q'!le,  faute  d'autres locaux, .presque  60% de  ces Séminaires 
ont  dü  ~tre tenus  dans  des restaurants ou des brasseries,  le Plan fédéral 
pour la jeunesse rurale accorde  des moyens  pour  l'améliorat~cn et 11ins-
tallation de  locaux:  adaptés 'à  la formation  de  la.  ~eunesse rurale. 
'  III.  LES  AC.: .  .DEî~ŒES  POUR  LA  JI:UNESSE  RURALE 
Le  personnel principal enseignant  dana  lés Universités popu!airos 
rurales et les Séminaires  ruraux~ ainsi que  d'autres cadres  charg~s plu3 
ou moins  directement  de  t~ches de  formation  de  la jeunesse ~urale, reçoi-
vent une  formation pédagogique  spéc~ale et une  préparation aux problèmes  du 
milieu rural dans  les  tro_ià  académies pour la jeunesse rurale,  de  Klause.u- . 
hof  à  Dingden  (Westph.)  (catholique),  Altet~irohen  (protest~te) et Freda-
burg (sans  orientat~on confessionnelle).  Les  deux premières ont été inau-
gurées en 1957,  la ~roisième en 1961.  Elles travaillent d'après les memes 
méthodes  que  1es Universités allemandes evee des  conf~rences, séminaires, 
colloques,  et le travail pe.rtioulier dans  les bibliothèques. et dans la 
recherche.  Leurs étudiants ont déjà terminé leurs études universitaires. 
Ces  Académies  sont  subventionnées par le  Plan fédéral pour la  jeunesse~ 
IV.  LES  ORGAHISATIONS  DE  JEUNESSE  ont unê  action de  formation géné1.·ale  dea 
jeunes ruraux et d'organisation des loisirs.  Ces Organisations  sont  : 
1.  LlUnion  de  la Jeunesse rurale a.ller1ande  (Bund  der Deutsohen La.ndjugend) 
dans  le cadre  de  l'Association des  paysans allemands.  Elle  tâche  de  main-
tenir les traditions rurales en  tant qu'elles ont  encore  leur place  dans 
la vie moderne,  de  réformer la comm.Wlauté  villageoise, d'encourager 1'  en-:-
scignement général et professionnel àe  la jeunesse rurale.  Elle travaille 
, sur une  base  chrétienne,  sans  ~tre liée à  aucun parti politique.  Elle or--
g~ise des soirées d•études,  des  séminaires ruraux,  des rencontres  de  la·  ' 
j~unesse rurale,  des  tournées de  démonstration et d'enseignement,  des va-
cc.noes et des compétitions professionnelles,  des expositions et dea  cong·cès. '!  ·;,:~ _r 1  ~-:-~ .. •  r  1:;'\ ...... -:;.  ~~ :~  ·:.~ ,- ••  ~  ....... ..;  ·.t  -~-:.  ~~-: 
-.  ;  .  ;  .. 
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Elle favorise  la form~tion professionnelle et d0s  écha11ges  ir-ternationaux 
de  stagiaires ainsi  c:.ue  dt autres rencontres internationales.  Elle publie 
une  revue  1' De ut  sche  Landj üSend  11  ( J.eunc:: s se rurale  allemande)(> 
2.  1:-z._j~EL-qr~:!?.J:~~~.~~t~n·t~ (Eva:lgelische  Jugend auf dem  Lando). 
Elle fait partie de  llAssociation de  la jeunesse  protestante  de  11Allema-
gne,  mais  s'adresse  spécialement nu milieu rural •. Elle  se -propose  d•en-
courager la vie religieuse,  mais  aussi culturelle et professionnelle  de 
ses membres.  Elle  organise  des  séminaires ruraux,  des  soirées et des  con-
grès,  des  f~tes, des week-cndst  des vacancos ct des  excursions,  Son  orga-
nisation correspond en général à  !•organisation des· églises protestantes 
des  Utnder. 
3. 1&  ....  r&':!.v~~nt ~  la  jcune~,rurale allernand~tholigue (Katholtsche 
Landjugendb:ewègung  Deutschlands)  déclare  dans  ses statuts  :  "Nous  servons 
11Eglise vivante,  la famille  snine,  la corporation professionnelle  eons-
oient~  de  sa responsabilité,  lG  village en harmonie  dans  un  peupla socia-
lement ordonné". 
Le  travail le plus· important est fait  dans  les divers groupes 
des villages,  qui  sc  rencontrent en général tous les quinze  jours pour dea 
oov~s, des  conférences,  des  discussions  ou  dt~utrcs réunions.  Wais  les 
séminaires ruraux,  les excursions,  les retr0ites et autres activités de  oe 
genre  jçuent aussi un  très grand rôle, 
L'organisation du 1VI9u"Vem.ent  de  la jeunesse· rurale allemande 
ca  tholiq_ue  suit 1 t organisa  ti  on de  11 église catholique par paroisse,  dé·· 
canat et diocèse. 
En  dehors  de  ces trois grandes Organisations, auxquelles parti-
cipe environ 1/3  de  1~ jeuness€ rurale 1  il y  e  les formes  traditionnelks 
de  la vic  sociale rurc.lo  à  1' échelle  O-Oimnunal~  :  clubs de  sports1  assooia-
tiona  de  chant et de  tir,  eto•~• 
V.  l:~~?.Qf~,.!1,Tr~-~f>2.b~ê_:ll!_~~IT@.. (Deutscher- :Saue·tm.verband)  et 
Jlj3S.Qf4J!JQLJ2l:§...J~.§_PAY]!t~;s .ALLI?l~!:mi.ê. (Deutscher  Landfra"~en­
verband) 
Cos  Organisations  contribuent par leurs réunions,  conférences, 
et~w•• à  la formation cénérale  de  loura membres,  en particulier 1r-Asso-
oiat_icn des  fem.J1J.BS  paysannes.  Les  cctivi-tés de  cette .Association à.  cet. 
éga::-d  :Jol1t  mentionnées  dans  le tableau reproduit c:t-dessus  en page  3R  ·  t 
voir cours  de  forma_tion  générale,  questiona  juridi.q_uGs,  économiques et 
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sociales,  formation  fa.milia.le,  sanitaire etc  •••  c:_ui  complèt€nt la for::la-
·~ion ménagère  Et professionnelle donnée  par cette Organisation. 
VI. Il y  a  lieu de  signaler enfin la réalisation assez caractéristique 
que  sont les I~lAISONS  COl·1·1U!~l]E_§ DE  VII.LAG~S (Dorfgemeinsohaftshr:tuser), 
créées dans  un  certain nombre  de  villages par les autorités  locale~ 1  qui 
servent aux loisirs,  à  la formation  des adultes et des  jeunes,  mais  ~usai 
à  l·t assistance  sociale pour la jeunesse,  aux  services sociaux pour la 
famille et au servicE  publio  de  la santé,  à  l'administration communale, 
. etc  •••  En  outre, elles peuvent  contenir des  inatallctions ménagères 
oollectives,.notamment des  machines  à  laver·aveo salles de  séchage et·de 
repassage,  des  machines  à  coudre,  des  installations frigorifiques,  une 
pièce pour la collecte  du lait  ,  des  locaux d'abattage,  des  pres~oirs, 
des fours,  une  stRtion d'infirmerie,  des bains,  une  cuisine-école,  un 
jardin d'enfants,  une  bibliothèque,  €to...  La  combinaison de  ces  élém~nts 
varie selon les besoins de  la commune,  mais il y  a  toujours une  salle 
communautaire  et souvent une  salle destinée à  des fins  sportives ou  cul.-
turelles. 
Vers la fin de  l'an11ée  1960,  il y  avait  150  de  ces maisons  dans 
le Land  de  Hesse,  dont 99  dans  de$  colllltunes  ayant moins  de  1.00b habitants, 
Leur  type varie  selon les besoins et les moyens  du  ville-.ge,  qui dbit par-
ticiper aux frais de  constructic~ et fournir notamment  de  la main-d'oeuvre> 
des matériaux et des moyens  de  transport pour la construction.  Depm.s  le 
début de  o~ programme  en  1952,  le  Land  de  Hesse  a  dépensé environ 25  mj.l-
lions de  DM.  pour la oonst1~ction de  ces }aisons communautaires.  Le  pro-
gramme  va t)tre  porté de  25  Maisons  communautaire a  de  villages par an à 
40  pour suppléer rapidement  ~ux besoins des 2.370  communes  rurales de 
Hesse  ayant moins  de  2.000 habitants. 
Des  initiatives semblables ont été prises.dans .dtautres  !linder~ 
notamment  en Rhénanie  du  Nof2-Westphalie. ."t·"'"~··.  ~- ~  -~·-'·:'''":  ~· !'•  ,~t:~"i;~n ?·~~/1 
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I  ~  ORGANISL:ES  OFFICIELS 
-.-..:-
1, ill.;,pistère  dü'E;.~~~n  N~i2.:rr3le-=~OIJ.1nissariat à 
~l2...1!..~-~K2-~L'l~-.§~91-:".!..fl 
Au_sein  du Ministère  de  lfEducat~on Nationale,  le Haut 
Conh":lis.sariat  à  la Jeunesse  et aux Sports,  et plus  spéc:ia1enent 
sa Sous-direction "Jeunesse et Education ?opu1aire" réalise di-
reoteoent un certain noobre dtactivités,  et par ailleurs sou-
tiënt les act:i.v:L·tés  d'organisations privées  .. 
Pour la formation  d~s  ~adres de  11éduoation populaire,  le 
Haut Comoissariat  dispose  Ge  l'Institut National d'Education 
Populair~ qui reçoit  environ 3.000 stagiaires,  et de  17  centres 
régionaux,  dont  15  bivalents  t  les centres régionaux d'éducation 
physi.que  et  sportive  (c,.R.E:,?.s.)  qui font  éga1eoent  des  stages 
d'éducation  po~u~aire. 
L'1 Institut Nationa1 et 1es Centres Régionaux  organisent 
directe1:1snt  certains stages, oài.s  ausai. accueillent des  grou.pe--
oents qui peuvent  y  tenir leurs  sessions.  En 1959-60,  45~918 
journées  de  stage  d•éducat:ion populaire et  12-..70.3  journées  de 
stages  "houvements ·de  Jeuness~" ont été  effectuées dans  ces  cen-
tres.  J_.a  pr.oport.ion  de  stagiai1"es  ruraÙX-c peut- di-f':fici.leoent  ~tr.e­
è..6t;ngéeo  Zlle est assez re3treint;e •.  Le  nor.1bre _de  stag.es  spéoia  ... 
1isés pour 1es ruraux  a  été,  à  l'Institut National,  en1960-61, 
de  s~x,  groupant  175  stagi.ai~c~. 
Le  Haut  CoDnissariat  organise des  "staces  d 1 anioat~on 
:r:urale  11  ,  oonsaeré  s  p~inc:lpalenent à  des  techn:i,que  s  dr art dra-
r.J.ati.que  et d'expression ooliectiveo 
-~ 
.1  j 
:.~ 
.:;'. 
.  ·~ ~~~~~~~R~~~~·~~ 
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~·  2. :t;:;!.nistère  de l'  Agr:l.cuUure 
au sein de  1a Direct~on Généra1e  de  1tEnseignemen~· et 
de  1a Vu1garisation,  un Bureau est  chargé  des questions  1 
·~roootion soc1a1et  Jeunesse,  Activités  cu~ture11es"•  I~ assure 
1a  ~~aison avec  1e Haut  Coomissar~at à  1a Jeunesse et 
Le L:lnistère  de  J.•Agricu1tu~e encourace ·.les  activités  cul~ 
ture11es  de la jeunesse rurale par des  subventions  à  des  asse~ 
ciations de  caractère nationa1 ou loea1,  et à  des  assoeiationa 
réal.isant des voyages  d'.études. 
Indépendaot.lent  des  subventions de  foneiii.onneoent  aeoordéee·:.·:.;~ 
.  --- --~~;~· 
aux Foyers Ruraux  (165.000 N.F.),  1a  ropal:~tition des  sub-v·ent~cna ·' 
du l'linis'tère  de  1 t h.griculture  en  ;1.960  a  été  ce1le-(;i  t . 
-
84.500 NF  à  10  associations a caractère nationa1 
)4.500 NF  à 144  as.soeiations  à· caractère l.ocal  .  - 36.000 NF  à  61  associations ayant réal:lsé  des  v;:,yages· 
---------- d'études. 
Total  1  155.000 NF  à  215  assoc~at~ons. 
Les  assoc:iations nati.ona1es  subvent:J.onnéefl  sont l.es  sul.··. 
vantes  t 
Ce~1e Nat~onale des Jeunes  Agr~ou1teurs 
liaisons  des  Jeunes et de  la Cu1tura 
·confédération National.e  de  la Fa.r.:d.11e  Rura~e 
Assooiat:ion Nat:iona1e  pour 1e  Dével.oppeoen~  Socia~ et 
de  1a Jeunesse Rura1e 
- Fédération des Centres ·MUsicauX Ruraux 
:- Associat~on Nationale des Chanteurs et Conteurs  Ruri~ 
Centre National. dtEtudes Ruraies 
,....  ·L 1~  des  J.etine.s Rara.ux 
· - A.g:ri.:l.a1l.i:-ure .  ·.e~  To.uri:t'ir.ie  .  · \  · ,..  : · ·  ;; . · 
- Union des Ententes  et Communautés Rurales. 
3,  Of!ge:nes  oonsu1ta·t:L:fs  1  liaut....Comit'  de  l.a  Jeune.u._~_..!.i.~<?.!l.::. · 
~ei~s Régionaux de la Jeynese~ 
Le  Haut-co~té de l.a Jeunesse,  créé  par, un décret du 22 
Juin 1955,  conat~tue auprès  du  Gouv~~eoent un  orga~sme cons~t~ 
tat~f ~tero~nistér~e1 chargé  dlinsp~er une po1itique  dq  ~a 
Jeunesse  et  de.  1ui donner  son  ~mpu~sion. Y  s~ègent,  à  c6té  des 
repré,~tan.tants  des aclmini.strat:lons,  ,)6  représentants .des  orgru:1i-~ . 
sati.ons  pr~vôes dont,  actue11ecent  2  représentants  d 1 org~sa­
t~tons  rt:tra~e  8  • : i '~  ':~~:~~~  ..  :~:~~ 
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En outre,  un  Q..'1  ..  ~+.1...;.~é.,g~~Ç!l;:')}~r-de .J..st  '-TeuP.~  .. ~~  a  été  t  ·par 
arr$té  dti  16 Février  1960 11  institué dans  chaque  LcadGoie· 
.  ' 
orge..J.1.e  consul.  ta  t:t.f' ·  éga.leoen  t.,  chargé  de  formul.er · 
toù-='.:es  propositions  sur 1es probl.èmes  concernan-t  la jeunesse  1 
J.e s  ~ols:trs  1  l  ~ anj_oation  da  s  coll.ec.ti  vi tés  et  1 t équipeoent  so~-­
c.i.c-éduoatif  .a  Dans  chaque  conoei..l1  qui.  groupe,  autour des  res·~, 
pensables  des  services pub1ios,  deo  dirigeants d'organisations: 
se  trouve  au coins· un représentant è'organisation de  jeunesse 
rurale. 
:  . ..  D)a:::..r.é.ülllf.a':tions  ci-dessous nenti.onnéas  sont  cell.es  c~' Ol> 
ganisneR  privés ayant  des activités de  foroation cul.turel1e et 
èlorganisation des  loisirs en oilieu rural.. 
Le  foyer rura1  se  donne  oomne  but ,: 
·' 
-~d'anénager un  centre ouvert  à  tous, 
dt étudier en  comr~un les questions  d ''ordre  techniq'!..le,  écono-
oique  et  social intéressant 1a vie rura1e,  de  développer  1 1éèu-
catio:n des u.il:leux ruraux en oatière  syndica1e,  Llutua1.iste  et 
coop·âr.ative.t  en liaison avec 1es organismes professionnels, 
de  favoriser la pratique de  !•éducation physique  et  sportive 
dt organiser les l.oisirs de  la co11eetivit'é  dans  son enseoble  ••• 
de  renforce~ la solidarité norale des habitants  •••  n 
On  y  rencontre trois types  d'activ~té~  1  des  activit~s de 
t"orü~tion génére.l.e  et technique  rurE".le  ( Con:férences  cul  ture11es 
et  tcc:':l.niques,  cléo.onstrntions  pr~tiques  •• }  des activités de 
l.oisirs  (sportss  ci.né-club3,  télé-clubs,  i.ni.tiation cusica1e, 
expression dranatique,  bibliothèque·~-~), et ].!organisation d'é-
changes  internati.onaux de  jetnles ruraux. 
Les  :foye:t~s  rura'l:t.X  peuvent  se fédérer  s1~ 1e plan dépàr-te-
t  ~  (  t  i  t  ~  de  ~e'd~rat~o·  nR)  et  staff~l~e~ à  c:ea  a...L  on  c oap  e  une  v  ng  a..~.ne  .~..  .....  .1.  -
1~ne  féd3ration  n~t~onale  j  ~1 en exicte  deux  f 
.la Féqérati.on Na·ti.onale  des Foyers Ruraux 
1·~·Uni.on Nat1-ona1a· des Foyers  Ihri:•aux·  de  1a Faoille et des 
·Jeunes~···  · 
''.',~ 
'  )- ~~ 
:·:.:, 
tf ~{t:r~;.~;~~-,,.  -~~----1·~- ,,.~ ·.  '~- -----.~ ;-.:~."'~-:"~~  .---~1·_, ·--~<.'·y,·.~--- ::-~7r·~~:~-~~~  .,.f~~~--"~~~:~~~~~~~r-:?Ç:~~~~?·~"V:f{~~p~; 
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A  l'échelon nationa1J  à  une Cocnîssion  intermînistéria~~a 
des foyers ruraux créée  en 1946,  a  été  substitué  \Ul  !')mité  c~n.,.j ,; 
sultati.f des  foy~rs r·ura.ux,  créé par llarr()té  du  J/8/1960~  01.\ 
sont_ représentée  1  à  côté  des Kinistères  de  tutelle  (Agr1cu~tu~ 
re et Haut-coooissariat  à  la Jeunesse et aux Sports),  1es  de~ 
fédérations nationa1es  èe  foyers  ruraux,  l'Association des  l~ai~ 
-res de France,  le Cercle National des Jeunes  J~ricu1teurs, la 
J .A.C •,  la· Ligue  de  1 'Enseignement et la Fédération des l:aieons  _ 
de  Jeunes  e~ de  la Culture. 
~-''_ 
,~  Le  finaneehlent  des foyers  ruraux provient  de  subventions 
~-- ·du Kinistàre  de 1'Agric1Üture  {aux foyers  ayant  reçu 1'tagréoen·t.  t:  ... 
ri  ..  ·  de  oe Mi.ilistère  et du Haut-cor.l&'lissariat  à  1u Jeunesse  et aux 
~ï··  Sports),  des ounicipalltés, des cotisations des oembres,  parf'o:i.i 
~.!·:  d'une aide  des  groupenents  professionne~s. 
~·' ~· 
;~  ~  .  ~  ~ 
~  f:  L'ai.de  du tlinistère ,de  P.J:.JŒicu1tur!  en 1960 a  été l.a 
~  suivante  1 
~:, 
~·~ 
:ml;}·  .,.  . 
(, 
1
~  ~:  ·~- . 
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~yenjions de  fonc~ionneoent 
Fédération Nationa1e  des Foyers Ruraux 
- Union Uat:l.ona1e  des Foyers Ruraux  de  la 
Fao111e  et des Jeunes 
- Âide  directe  à  des-Fédérations ·Départeoentales 
ou à  des Foyers Ruraux entrant  en fonctionnement 
(catériè~,  •••• ) 
.A.ide  à  1a.  construct:io,!! 
- 1960 _,Pour 37 foyers,  dans 28 Départecents 
subventions 
prêts  . .autorisés 
75.000  NF 
-2~~..Q.)TE_ 
165""670  !œ' 
.522  ~ 2.30  :rTF 
1.2.35.900 ~ 
(1a  subvention peut  être de  25% du  oont~~t des  traYaa~ s'il 
s-'agit de  travaux neufs.  Le prêt servi par 1e Crédit l  ... g;..  .... i~ol.a 
peut  atte~ndr& 75  ~). 
lfoobre  de  foYers  ruraux 
Le  nocb:t-e  de  .foyers ruraux  Sgréés  ..  ~t1ait  e-n  1~960. de  1.210. 
Si  ~
1 on évalue l.a popu1ation rura1e à  environ 19  m:t~-
1ions d 1habitants;  on  constate qu'il y  a  ~ foyer  ru~el 
pour 15.000 habi.tants. 
s~ 1 1on coopte )6.000  coccunes rura1es,  on  peut  estimer 
qu'i~ existe un foyer pour 29  coocunes rurales. '' _  ...  ~-·-~· "'"' !1'  ..  "'_.-.: 
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Les  f'oycX"s  rattachés  à  la Ff.déJ:•at:fo:n  Nat.ior  •. 2.Je  des Fo-
oe:a..__,...~.....  ...,...,.~_,._.....,~  ................ ......._._.~~ 
;t.~;:~~~"-:!.2S sont  souvent  di1•:tg6s  par  1~i.not.ttuteur de  la  oom-
r.r..tne.,  I.ls  ne  dei  vent  accepter qua  dés  adhésions  ind:l  viduelle  s;.) 
:L?ar  contre,  les foyers  rattachés  à  l'Union Nationale  des Fo-
~  -.. ... 
;r  __  ~~~:LE!l.--!:S.::.~lx  • .  è.:.)  l~F'ar..1ille  e+:__s~,_,_.~~~~L~-e3  sont  gérés par un Con---· 
se:il d'Adoinist.rntion :f'oroé  de  responsables  des  groupeoents  lo-
caux  t  syndicats,  nouvements  de  jeunes_,  associations faui.lia-
les  t  sociétés sportives  • •  Ce  conseil dt aclninistration ne  di:r··'::_-
ge  pas  les activités, il gère  1a oaison et  coordonne  les  ef:f'or(s 
de  ses cambres.  Le. Foyer Rura1  de  la Famille et des  Jeunes  a 
cBrtaines ·ac-tivités propres,  1orsqu·te11es  ont un  intér~t d'en·-·--
senble  ·,  (par  exeLlple, Wl~ bibliothèque),  1:1a.is  :ll. est principale...-.. 
ment  un  cadre  à  1a disposition des  diverses associations 1oca1es 
adhérentes  au Foyer qui. l'utilisent 1ibrement pour 1eurs actf.  ..... 
v1tés,  avec  leurs méthodes  propres~ 
L'Union Nationa1e  des Foyers Ruraux  de  la Facille et des 
Jeunes  est de  créai;ion pl.us  récente  (19.54)  q.ue  1a Fédération Na-
tiona~e des  Foye~s Ruraux  (1946).  Elle  eocpte  actuellement· 33 
foyers  aff'i:l:lés. 
Ces  maisons  ne  sont pas  spécialisées pour le o:llieu rura1, 
mais  la Fécléra.t:ton Françai.se  des Maisons  des  Jeunes  et- de  la 
Cu1 tur9  inë.i.que.- que,  sur 192  m&l..oons  existant_  aotu.e11eDent  1  79  .. 
sont  deo  ~a:lsonz  rura1es~ 
Le~ Fédération et 1es liaisons  elJ.es-r..1€Jnes  sont  des asso-
oi.ati.ons  privées·,  nais 1e Consei1  d'Admin:.istrat:l.on  de  chaque 
J:·:aj_son  co1:1prend  de  droi.t  tU1.  r..1ernbre  du Haut-Conr:1:issa.r:iat  à  l.a 
Jeunesse  et  aux  Sports  (1e  p~us· souvent  1e  responsabl-e  d~par­
teuen·~al.)  o. 
.  ',l 
,, 
'· 
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L'organe  éducatU essentiel. est le Conseil.  C.e  liaison, 
forcé  par  ~es usagers responsnbles des  équipes,  ass~stos du 
Directeur.  Les  responsabl.es  des Ea:l.sons  de  Jeunes  sont. issus 
de  c:dlieux divers  J  i1s ont,  l.e  plus  souvent,  aoq-uis  a.il  teu"t'e 
une  expérience  ~'éducateur a  dans  1ten·seig~ement,,  1es  mouve«"!'~ 
ments  de  jeunesse, 1es  syndicats,  les  assooiat~ons de  cu1ture 
i~~ 
.,  :  ~~ 
populnire  •• 
Aotivi  tés  t  e11es varient  selon les na:f..·sons  et peuv-a1!.t 
$tre les·  sui-vantes  t  activités de  loisirs,  jeux,  sports,,-ate-
l.iers  (brieo1age, ~to, radio,  pe~ture 1  décoration),  ~ot~vités 
ou~ture1.les· (cours  de  dactylographie,  dess_in,  langues,  ens·e:J..  ... 
gneoent ménager,  puér~culture},forgatio~ économique,  sociale, 
c:Lov::f.que,  (par .àes  confér~nces et· dé~ats sur les  prob~~r:.1es  oontem-~· 
porains )forcation inte1~ectuelle et  nrt~stique ~ar d~s b~bliv- : 
thèques  t  disques  1  f'ilms  1  chant  chora~, art dramatique · ••  ) .,  ·t::é·-· 
jours culturels et échanges  interné:\..ti.onc.ux,  act:tvi.tés  e:oci3.~es 
(restaurants  coramunautair.~s,  serVices  d!e~~raièe,  acoue~~ dos 
jeun~s passagers  •• ). 
Mecbres  t  1a popu~ation fréquentant  les Ma1sons  de  ~eunes 
et de  ln  Cu~ture se répartit approximativement  oor~e suit  1 
Moins  de  14  ans  t-14% 
De  14  à  17  ans  t  26  ~ 
à  b_  De  18  21  ans,  1  19  JO 
De  22.  à.29  ans  f  16% 
Plus  de  29  an·.s  t  2J %. 
Fina.nceoel!!  1  La Fédération est  subventionnée par lo l1:!..nic- "_-
tère de  ~'Education Nationale et par  ~e Ministère des  J~faires 
Etr~gères pour les voyages. 
Les linisone  des Jeunes  sont :financées par· 1a FéG.ération, 
par 1es aunicipa1:l:t6s,  1e.s Cnisees d'  ll.lloeations Facil.ial.es  ~  ::: 
parfo1s par 1e  Départocent. 
Pub1icat~on t  Une  revue  rnensuel.1e  i11ustrée  '  "  Pa~ à  ?as I :;·'\ /1'"4 
..1..  -J/  0 
1)  ~&!....2.!_J  .:li·~E..:.  (~~§.§~  .. ~r-;r;lFolL_cath'2.!igtle  et 
~!l~~~.fi.l:'~  ..  9~'-e  o!lP~.e féni~)  • 
Louvewents  de :fornation s'adressant  au::r  jeunes ruraux, 
visant une  f'orr..1ati.on  à  1a :fois huoaine  et chrétienne,  portant 
sur  tous  1es  secteurs d'activités  J  problènes profess:tonnels, 
foro~t-i.on économique,  sociale,  cu1  ture  llo,  prépa.rat:ion  à  1a 
vie farrllia1e,  orge..n~se.tion des 1oistrs, etc  ... 
Les  uéthodes  er.:tpl.oyées  sont  basées  sur  "l.'auto-éducationll 
du  ja~me, uéthodes  èfobservat~on,  dfenqu~tes, de  discussions en 
groupes  1  qui visent  à  l.u~ fnire  prendre  oons~·:ience  de  ses: be-
so~s, porter un  jugenent  persoiU~e1 sur les situations  obse~~es, 
et entreprendre une  aot1on tendant  à  un progrès  à  la fois  po~ 
lui et 1a  oorncunauté  dans  laquelle il vit. 
Cas  oouvernents  sont animés par ëes militants qui ont· 
des  sessions  de  .format.ion,  une  presse  spécia1isae  ,.  et qui exer-
cent  souvent une  notion auprès  des  organisations professionne1-
los  ag~~eoleo, et  ~uprès des pouvoirs  pub1±cs 1  au  p1an ounici-
pa1;  dépa~~eQenta1, nationa1  (i1s.sont notaooent représentés 
dans  certaj.nes CorJ.Oi.ssions  du. Coerr:1i~sariat au P1an,  au Conseil. _ 
Nation.a~ da  1a Vul.gar.isation,  eto · •• )  J  mai.s  ils  s  t adressent  à 
1a masse  des  jeuneS: ruraux par des  pub~:ioati.ons  1  "Jeunes Fo.r9es_. 
Rura2es~,  n~romesses"t  "Rallye-Jeunesse"~ par  ~es caopagne.s 
dtopLn~on,  des  activ~t6s sociales  ~t  'conom~ques, des  aot~v~tés 
de  1oisirs1  ato  ~· 
Les  jeunes paysans  forment  1a plus crnnde partie de  1a· 
J • .t-:...,; C  ~ 1  nai  o  ce 1<ouYement  a  en outre  ~E2-~..U~.:b?1!~1&!!~}.. 3 
ouvriers agricoles  - ru~aux en usine  - jeunes  cie  grandes  cu1tures-
00l:.1L.""1e.rçants  et artisans,. 
di.ri.gen:t 
,, 
le  Ce~tre Nntiona1 d'Etudes Rura1es,  1e 
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r:··  Le  Cantre  N~t:lonal. diEtudea Rural.os  assure  l.e  l.ancooent 't  _(~1 




au  sei.n du  nili.eu rural  f  i1 travaille en liaison avec  1 t .Ins·-
titut national de  statistique.  (I~N.s.E.~.}. 
L'enqu~te actue11enent  en  cours  de  dépouillement porte 
sur les tendances  on agriculture au pr±ntemps  ~961. Des  enqu3-
tes précédentes portaient sur  "l.es .incidences  de  1a sé.e:heresse 
sur 1e  cheptel. bovin•,  "1e  chauffage rura+  (habitation et eA-
p.loi.tation)  !' •  Une  va. ste enquête ·aenée ·en 1957  ( 102 .ooo ·  répoi1.sâs ·  ~,. 
oascul.:lnes;  114.oco f.ér.Jini.nes)  a  porté  sur  "11avenir  prof'escio~---~:~-. 
ne1 des  jeunes ruraux et rurales  11 • 
Le  Centre èes Voyages  de  1a Jeunesse Rura1e at .entre au-
tres, fourni  so~ aide  •  depuis  ~e 1er Janvi._er  196.1  à  300  g1.~oupes, 
totalisant environ 1.0.000  jeunes;  pour  des  __  voyages.-d'études  en 
France. 
?our  e~ter que1ques  autres  aotiv~tés réaliséea par la 
J.A.C.  et 1a  J.A~C.F.,  on peut  ~ndiquer  1 
- sur 1e p1an  ~o~essionne~ 1  des  Journées  et  seQaines  d'ét~ëea  . 
~ales,~ <l:es  concours  dr é.levage  t  de  juseoent  du bétail.,  de  co~ 
dtii to  do  tracteurs  1  -:  de  labour, etc....  - ·  · • 
·sur 1e pl.a.n  aes  ~-.E.!§.!.!:.ê  1  les Coupes  de  la Joie  t coneoUl:·s  en·tr3; 
vi11ages  qui.  suscitent une  très l.nrge participation)  1  l.ac  :_f'$t~s·. 
d 1 été,  l.es  Veill.é_es,.  etc  • •  -
sur  ~e p1o.n  _py1tw;:e; et -spi;r;t~ü 1  des _stages  è.e  cul:t11re  gér..é-.. 
_ra1e,  des  e~poses et. recherches phi.losophiques,  théol.oglc_:uac 
Un  secrétaria~ généra1 permanent  comprend 30 dirigeants 
nationaux J;.A.C. ·et  2..5  dirigeant. nationa1es· J~i  ... C.F.  · 
2)  Le  CercJ.e  Nation~~,sl~e J,.2.rm2s  A!ificulteurs,  étant -aue  qr-~­
ganisa·hion de  caractère professio.tine.l  ei;  syndical.,  ses  ac-:;iv:J  .. téo· 
ne  seront  pas  décrites i.ci  1  oais 11 y  a  l.ieu toQ:tet,ois  de  I:tent:ion,  ..  ·_~:~~ 
ner qua ')?ar  son'  re~e d'étude des  probl.èmes  ac-tuel.s  du  ~nde aerl- --~ 
col.e. et  de  .representati.on des  jeunes agriculteurs aupres des  orga-.\·~~ 
'  ':},;,.., 
nisat:l. ons professionne11es  1  des pouvoirs publios  et de  oertai.ns . · :  ~·~}! 
orgon..:ismes  européens  (~e C .N  ~J  .A  ..  ,  notru:Eent.  représente la F:..~- ::~ 
,  --'1~ 
ce  Otu  sein du Comité d'Entente des· Organ:isat:lons i'rofesaionroal1aa'  .>,·~  __ :-
et Synd:i.ca.l.es  des Jeunes Agriculteurs des  6  pays  de  ~a C.E.E.)  ~J.:  .:.~ 
-.•>"·:·i>i~J 
~  --
'1 :  . 
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contribue  gr2.nder.1ent  au  dévolo:_')p~nGnt  de  l.2..  fornE~ticn général·:; 
de  ses  oeEibres, 
Elle  groupo,  d 1unc  part les  76  féè.érc::tions  dé:i_)arteuenta·-·· 
les dt associations fnnilinles rurales,  généralenent  cor.Jnunalec  .~ 
qui  sont  au noo'bre  d'environ  6 ~eco  1  dont  1.' objecti:f est la pr:i·-
se  en  charge  de  1 1ensenble  èes  intér~ts è.es  fauilles -rurales 7 
at dlautre part,  èes  organisations -de  caractère  ~ationa~ ayant 
un  but  précis et linité,  · telJ.es  que  1 'Union Nationale  des liai.-
sons  Faoiliales  d 1 ~p~rentissage Rurn1  et  l'Union Nationale  doG 
Associations  Gtt~des Fa~liales Rurnlesy  La  C.IJ.F.R.,  qui fait 
partie de  1'  organisme- seni-pu'blic  de  représentation de.s  fnn:il.-
les,  ltU,N.l;a..F  ..  (Union Ne.tional.e  èes  Associations Faniliales)  1 
se  proposa  trois objectifs essentiels  a 
.étuèier  e~  a~~rofondir la connaissance  des  possibilités et 
dos  besoins  des  fu~dlles rurales, 
dégRger  une  politique familiale  en face  des  prob1èmes  ~é-~~­
gi.slatif~ sociaux,  éoononiques  et  cul.turel.s 1 
oettre en  pl~ce des  ~éalisations et des  services  pour  ~ancré­
tiser pratiquen~nt l'effort èe  pronotion des fanilles ruraleB. 
Elle  a  un  journal meusuel  "Familles Rurales". 
Les  services ni.s  en  pl~ce  p~r la Confédér2_tion  sont  les 
suivants  t 
1°/ 1~~.n':~..2..~9-!_E.9.!!!.~enent  et  de  Vul,€?.risa  ti~!l_11én<1gè_re_~1l.rale 
~].~  .. .,Service  des  Budj;e.ts  F.ê;_ni.l:taux  Rure.q  (dont  les activi-
tés  ont  ét.S  r.1ent.ionnées  ci-dessus en page  41 ")" 
2°/ .!&  Ceh.;tro  itinérant  c:~cation  ~ooul.aire Rurale,.  So:ryice  c~.e 
Y.2.Y,.~gos  c:t ~~S:1.~§ ct.  è.e  ·stLJ;es  ne;r~~· 
L' objecti.f  de  c.es  Services est  c"..e  contribuer  à  le..  f'orna-
tion professionnelle et  culturelle des  ruraux  p2:.r  des  voy~.ges 
ë,t étucies  et  des  stc..ges  prof'e ssionnels  en France  et  à  1 1  é ::::--2..nger. 
La  noye:o."lne  C: t fige  des participants évolue  entre  25  et  3.5  a:J.s • 
En hiver  sont  organisées  des  sessions  r.cor...nai.ssance  clé 
Parisfl  ct  KConna~ssance de  1a  France~ en  collaboration nv0c la 
Ha~t-Cor:'~Dissariat  à  1r-t  Jeunesse et  ê_Ux  S:)orts. 
'  •  ~1 
'· 
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En  1960,  ont été réa1isées  : 
54  sessions d'études  à  !'.étranger (dont  sept en Grande-Bre-
tagne,  vingt  àux Pays-Bas,  quatorze  en Allemagne),  ayant 
groupé  t  • .500  participants.  ·  · 
24  ses-sions itinérantes d'éducation populaire r.ural.e -an  .. Fra.nee- · 
pour  des  ~trangèr&.  .. 
J  sessions  "Connaissance  de  la France". 
Depuis  sa création en 1946,  17.000 ruraux ont participé 
aux  voyages  d 1études  du Centre Itinérant d•Eùucation Populaire. 
3oj La  Service  des R~s  Familiales de  Vn.cances 
II: s'agit d 1 une forcule  originale adaptée  au oilicu :roura1· 
les  "Ruches"  sont  en quelque  SO:t"te  des  colonies  de  vacances  fon--o~ 
tionnant  sur p1aee  dans 1es villages,  qui permettent  a~  famil.1es 
''  1_ 
rurales  de  procurer  à  leurs  jeunes enfants  des vacances  saines 
et éducatives. Créées ·et  organisées par des associa-tions  c!e  f'a-· 
milles rurales,  ces  "Ruches"  sont  actue~lement au  noc:bre  de~300 
·qui  ont· regroupé  en  l.960,  dans  55  D~partements, près  de· 11 .ooo 
enfants  1  encadrés par 700 nonitrioes et aides-ooni  trieo's  a  C3l1os.;..._ 
c~ reçoivent une  formation  spécialisée  ~aps des  stages  (15  sta-
ges régionaux  en 1960)  qui leur permet  t!.l·eoployer  des céthodes 
éducatives nouvelles et adaptées. 
En  1960  i  on  comptait  250 Tél.é-Clubs  pourvùs  è  t  ar.:..i:..1at~u.rc 
·~ocaux,  docuaentés par le bulietin hebdocridaire  e  TV Fanille, et 
formés  par des  stages spécialisés. 
·  .5°/  Le· Service  des  Livres et Jeux. d'.Enf'ants .  .'  . 
Ce  Service se propose  de  répondre  au besoin de  plus  e~ 
-plus ressenti par les familles d'étudier les livres,  dis~ue3 1 
et.  r>ériodi.ques  d'enfants qui  sortent des  maisons  d'éditiot.ts et 
f.~:.ire  un choix dans  ceux-ci  en fonction de  leur adaptatior  ..  aux 
bvsoins des· enfants ruraux• :-.-- ....  ' 
_,_-.·  1 
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Il cherche aussi  à  faire découvrir aux  :fam:illes  1'  impor~­
tanüe  au  jeu et de  ~a lecture pour l'éveil et le développeoent 
de  l'erdant,  et  à  leur procurer les moyens nécessaires.  A  cet 
ef':fet,  il a  o~gan:i.sé  ea 1960  des  ttExpositions  Enfance  et Lo:l-
sirs" dans  cinq Départementso  Pour oieux  oonnattre les besoins 
en  ce  dooaine,  ce  Service  a  suscité une  enqu~te qui fut réali-
sée  à  travers' 65  Dépal."'tecents  (1.685  répo!lses)  p~r l'Union 
Hationale  des Asso _-iations  d 1.Aides Faciliales Rurales. 
Mouvenent  d'notion catholique  d 1adultes en milieu rural, 
le  M.F~R. a  une  a~tion de  formation générale par 
- ses  ~essions, réunions  de  foyers  ....  ,,. ses  journées  sociales 
rurales très largement  ouvertes,  centrées  sur  des questions 
d'actualité  (exploitation faoil.iale,  avenir des  jeunes,  amé-
nageoent  du territoire  ••• ), 
1 1 ac ti  vi  té  de  ses trois  oor.:Ir..li.ssions  :  "Faoi.l.iale"  1  "Civique", 
~r~isirs et Culture" 
- ses publications  de  mnsse  :  "Foyer Rural.",  "Clair Foyer
11 
~a revue  de  oilitants "Fiches Rurales't. 
Ce  ~ouvement comporte  4  b~anches sooio-professiormelles  t 
Exploitants agrico1es  - Ouvriers  ru~aux - Artisnns et  oomàer-
çants  - ~ofessions ~ibérales et  tecruLiciennes  - ayant  ohacLule 
un Bulletin de  travaila 
Le  MoF~Ro 1  pour répondre  aux besoins  dos  fami11es,  a  sus-
ci~é un  gran~ nombre  d'initiatives, qui  ont pris la forme  de 
se'!::'v:i.ces  au-toname3,  te  .la  que  les aides. i'ar.:d.lia~es  ru:,_"'n1es,  etc  •,. 
.  .:_,, if:~[:,~'(""'o'f';":":~7''7'~'C;"'';'"'O"•~':r"<"tr,:·~·"'7''·?:·'1:"':"'/~'::;'[.:~"~~·'"";~~~~~;."f~~~ 
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~~.~~  1  ' 
tionale. Elle uène  sor:.  actio::.,  en  ~:1ilieu rural,  dans  les  fey~~ 
.  J,'t 
fers  la3:ques  (près  de  4.500  actuellet.~lent)  :foyers  cu.l turela  ·.;ft 
ouverts  à  tous.  ~:!'J 
··Jjj 
Les  respo~sables locaux  sont aidés  par des  sections  spéciali~~ 
sées  de  la ~i.~ue,  el.;.  particulier,  indépenda;:.:rr{lent  des  oeuvres  -~{J 
sportives  et de  colonies  de  vacar.ccs,  l'U.F.O.L.E.l-••  (Union  /j~t 
:française  des  Oeuvres  .:i.a.tques  d té'ducatior.  &rtist~çue),  1 'U~7/:J 
C.L.Z.~.:-:-:.  (Union  fr;üïç.e.is~.  C:c.o  OcuvrGs  la!.qucs  p:s:.r  l 1 ir:.1~gc-;~t~ 
':·~ 
et le  son),  cin,sa,  redio,  t~lévi~ion, le C.L.T.r.  (c~rt~e  ~) 
la!çue  du  Tourisme  culturel),  le  C .L.L .P.  (Centre  le'..I.que  de -- .-<j 
la  ·lecture publique).  :~ 
Le  Centtrc  confédére.1  a  ::.n  s.ecteura·"J:nforn:ation  écono _iquc  et .·1 
social ett,  qui,.  dans  le  do:  ..  ~ir_e  agricole,  a  créé les  C .I  11 V 6Aoh'i 
Centres d 1 in:forr.J.ation  ~  t  de  vul.tiqrisation agricoles  e·è  111'.-:na- :~ 
·f;ers  aa~ricolc  .s,  qui  orga  ... 'lis·eL.t  de.:;  .sta::;és  et  jour  .. .LtSës  d  ~étude-~ 
ct  doi::..t  J. 'r-.ct:..vi té  on .:"'atière  de  ior;:;.atic~.  ~6n.:1,gè.:·c  a  é·;,;é  wen~~ 
~~<t 
ticnnée  ci-de~sus  o~ p~gc .41. 
+ 
+  + 
'  ~~~l 
('~  ;jj 
/) 
On  peut  sign;::-4lcr  égala~~...:  :ct  1 'activité du  :~roupement  "PEU~?l.:C  }~  .........  ........  :.~ 
,Çt  CUL?"O'~~" ,qui  a  une  Coo·. _is3ion  "::'orr.:ation  rurale"  1  èor:J:;  lc·s_;~ 
expériences  se  cont si  tuées  jusgl! 'à présent dr.n.s  les de~ rO- :·ê 
&:ons  .$uivan·.; -:.:s:  Corrèze  et TP.rn-et-Gnronr.;.e,  et qui  c-.  c~s~.ni- -{~~ 
se  en  r::.r~rs  1961,  à  l'Institut NP.ttion~l d':tducntion  popu..t.F.t1re 1A 
un  sta:~c destiné  ?..ux  a.Liuateurs  ruraux. 
·"'!~ 
rf.  ,_._ 
La  hUT"'·-~,..:._, 7T.E  ·='-ùCih.$:fi  ..'.-ùRICCL~,  dans  le  cA.drc  de  sor:.  ?.ctior~ sa- 'X~ 
-~J  nîtcirJt et sociale,  aiic les  f'ar:.1il.·-~G  dG  ses  rcssortisse.nts 
à  (;;nvoyer  l€urs  c!.Lfants  An  vacé:'~nccs,  soit par la  ~cstior:.. di-·  .-;r~ 
~  recte  de  colo._ics  de;  7l?.C2..r.c.::s,  soit par l•octroide p:ns:atian.:;  ~::~ 
(~-~ 
d.;::;  subvc.:1tior..s  à  des  cclo  ..  ·~i.;;_;  de  vncanccs  c:xtéritu:œé~  soit pê'r 
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VIII  S,UELQ'GES  DO~NEES_~~.L'EQïT1PEMENT CULT~ 
1)  E,g,:yine'llt_;nt.  tndividuel  en  postes  de  radio et  de  télévision. 
Le  t~bleau ci-dessous résulte  des  enquêtes de  l'I.N.s.E.E.  déjà 
mGntionnées  ci-dessus  en  page  42  : 
Nombre  de  ménages  équipés  pour  100  ménages 
- j 
1  Groupes  C  ,  .  conu::un.;;J 
1 
.  - .  ategor1es  de 
soc~oprofess~onnels 
1 
France  Appnreils !  Date  entière 




Télévisio~ Déc.  1954 
l Sept.1957 i 
-om~re  N 
ménages 
i Avril1959 1 
! Avril1960 \ 
1 
·r  !."  de; 













Agr~-- 1 ·salaries  !Rurales/  Urbaines 
culteurs!agricoles:  c~)  ,50.000 à 
t  ! 
1  t 1 • 000.  000  h • 
i 
1 
1  1  f 
1 
59,5  !  52,2  ! 
64,0 
1  69,8  \  70,7  85,0 
1  72,8  68,5 
1 
72,9  87,2 
76,1  l  70,3  76,?  87,0 
1 







1  2,6  ?,2 
3,2  2 '1  l 
3,5  12,3 
3,3 
l  2,6·  5,5  17,6 
1  i 
l  1 
1 
1 
1,7  0,4  5,4  2,6 
(1)  Les  communes rurales sont  celles de  moins  de  2.000 habitants 
agglomérés au chef-lieu. 
Une  enquête  sur l'organisation des loisirs en milieu rural  a.  até 
réalis€e par les Services  du Hinistère  de  1' A.gricnl ture  en  1959-60 
par le moyen  de  questionnaires  envoyés  au:x:  36.000  communes  de  moins 
de  2.000 habitants,  auxqu0ls ont  répondu  29~619 communes.  Elle n'a 
évidemment  pas l0  caro..ctère  scientifique  d'une  enq\ïête  faite  par 
l'Institut de  Statistique,  m~is Jonne  des ineicntions  int~rdssantes 
parmi lesquelles celles-ci 
26%  des  communes  rurales auraient  une  soc-iété  sportive,  13%  une 
société  de  musique,  65%  n'  auraic~nt aucune  société  (de  caractère cul-
turel1  sportif ou récréatif). Il existe!'ait  des  séances publiques 
de  ciné::1a  dans e  .. c23  comrr.unes  soit  dans  2'?%,  et  1438  ciné-clubs, 
scit  dans  576  d.:;s  cor1munes  consic:érées. 
-~  .. ,r a:U.leurs; lGs  postes  de  Tél,:vision  à  u.3age  cc:l2ctif étaie!lt 









\_1 .i'ftf:~~·u"  "·'  <• ''  'T";'  ,..,. "~"";'"'Y,,~-'''·'î.'  ''71"''-"' ',' "•;;y '·: '·. 
{'-.,;-;-'' 
~;.  ~ 
k::' 
















Répartition des uostes  de  télévision à  usage collectif 
REGIONS 
Nord et région parisienne 
Ouest 
Sud ·-o u.e st 
Massif  Central 
Centre 
Est 
Alpes et Jura 
Ni di 
Total 
Nombre  de  communes  possé-
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En  juin 1961,  pour  67  d~partements français, il existait 598  postes 
de  télévision  ~ usage  collectif appartenant  à  des Associations ou 
Organismes agricoles,  dont  161  dans  des établissement·s contrôlés 
directement  par le r:inistère  de  1 r Agriculture  (foyers ruraux ou 
écoles d'enseignement agricole).  Do~s la moitié  environ  de  ces 
établissements, la réception était suivie  de  commentaires ot 
d'échanges  de  vues. 
ITALIE 
La plupart  des activités de  formation  culturelle postscolaire con-
-
siste en  des  cours pour l'éducation  des  adult~s. 
Ces  cours sont  en· général effectués par  des  Orgnniemcs,  publics ou 
privés,  avec  l'agrément  du  :q_OH!J:'f:,._Q.r!!rr~}.L  DE  L'EDUCATION  POPUL1JRF" 
cr~' au  s~in du·  t!:i;;11_i  .....  ~;l:2~:~.S~  .. -} .  .:J-22!l~  ;::~·'!:  ..  f-:.~2n  Publique,  qui les subven-
tienne lorsqu'ils rem_::.J-1.ssent  les cond.itions voulues.  Ce  Comité, 
appropriées  dans  le  dv:nai:ac  de  2  ~  è:!r.;~ation  des adultes,  d•.orienter 
les Organism-es  exerçant  des acti.:.'i·>ss  duns  ce  secteur,  n'organise 
directement  aucun  cours et n'en élabore  pas les programmes.  Mais il 
intervient  par  des circulaires d'orientation,par lee conseils des in-
sp0cteurs  provinciaux,  par l'exigence  d'une  étude  préalable  du  mi~ 
lieu social  où  doivent  s'organiser ces cours,  et il assure la coor-
dination des activités. II/C/72 
Il n'est  p~s possible  6e  séparer l'activité destinée  aux nûlieux 
ruraux  dû  celle destinée  aux  m~lieux urbaine,  lorsqu'il s'agit 
d'O=ganismes  tels que  le  C~I.F. les A.C.L.I.,  l'U.N.R.A.  CASAS  ... 
qui  exercent leurs activitis aussi bien  dans  les cacpagnes  que  dans 
les villes.  Par  contre,  sont  entièrement  destinées à  la population 
rurale les activités d'Organismes tels que:  les Enti  di  Riforma 
Agr~ria, l'Unione per la lotta contre l'Analfabetismo,  l'Associa-
zione  per gli interessi·del Mezzogiorno. 
I. OFFICES  DE  lù~ORME AGRAIRE  (Entf di Riforma Agraria) 
Pour  obtenir la participation active et efficace  de  la population 
à  la mise  en  oeuvre  des  plans  de  développement  faisant  suite  à  la 
réforme  agraire,  les Offices élaborent et organisent  des  programmes 
d'éducation des adultes,  largement orientés  vers la formation 
économique  et sociale. 
Les cours,  faits pas  des instituteurs,  des assistants sociaux,  des 
techniciens agricoles,  prennent la forme  d'entretiens sur  un  thème 
choisi  au préalable,  le plus possible  à  partir de  l'expérience. 










Cours d'Education  des adultes 



















II.  UNION  NATIONAI1E  PCUR  ~~_!!~TE CONTRE  :S' .. \NALPHABE~ (Unione 
per la lotta contro  l'Lnalfabetismo)  U  .. NoL~A. 
Constituée  en  19~-7  d~ns le but  je  collnborer,  sur le  plan social et 
culturel,  d  la ren~iss~nce du  Sud  de  l'Italie, cette Association a 
créé  72  Centres  de  culture  popule.ire  dans le Midi  ot  du.ns  les ::J.es 
,i: 
·'.  ·i 
-' 
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italiennes,  qui  assument  des activités  divcre~s :  cours pour  anal-
phabètes,  cours pour l'éducation des adultes,  (éducation civique 
et sociale,  économie  agraire,  comptabilité  ••• )  et souvent  aussi 
cours  de  formation  profassionnelle  (formation  des  éléments  qui 
quittent l'agriculture,  formation  des  él~ments destinés à  l'émigra-
tion,  très poussée  dans  cos régions  ••• ). 
Il faut  souligner la-méthode  tractive"  utilisée pour la réalisation 
de  ces initiatives. L'analphabétisme-a presque  disparu  dans les 
zones d'activité  de  l'U.N.L.A. 
La  formation  acquise,  non  seulement professionnelle,  mais aussi ci-
vique  et culturelle, n'est pas considérée  comme  une  fin  en  soi, 
mais elle est immédiatement utilisée pour d'autres initiatives sur 
le plan  communautaire  (coopératives,  réalisations d'intérêt collee• 
tif, etc  .. ). 
?OO..Communes,  ayant  pris connaissance  des résultats de  l'activité 
de  cdtte Union,  ont  demandé  qu'elle y  exerce  son  travail.  Demande 
absolument impossible  à  accueillir,  étant  donné  les moyens  très 
modestes· dont  l'Union  dispose  (elle reçoit quelques modestes  subven-
tions des Ministères  de  l'Instruction Publique et de  l'Intérieur, 
et  de  quelques  organismes industriels et bancaires)et le  nomb~e  t~ès 
limité .de  ses cadres. 
III L'.:lSSOCIATION  NATIONALE  POUR  LES  INTERETS  DU  MIDI  DE  L'IT.L~.LIE 
(~ssociazione per gli interessi del Mezzogiorno) 
Cette Association  déjà mentionnée  pour  ses activités sociales 
(jardins  d'enfant~, assistance  soci~le, etc.)  ~éalise aussi  des 
cours  pour l'éducation  des adultes,  dans les mêmes  endroits et en 
complément  de  ses  act~vités sociales. 
~insi,  ~n  1~58-59 deux  cours ont été  effectuée~ à  titre expérimental, 
d~stinés·aux mères  ayant leurs enfants  dane  les jardins d'enfants-ôe 
l'Association.  En  1959-60  ces cours ont  été  portés à  6,  à  l'intention 
aussi des  j~unes filles. "-.·~·-~·~-·  ·.·~· 
II/C/74 
Des activités d'_.éducation  des adultes sont  ogaleznent  effectuées  dans 
le ·cadre  du  ndéveloppement  communautair0"~ intégrées au  service  so-
cial,  d  l'assistance  technique  agraire et·i l'organisation des  coop'-
rat.ives  (zone  d·• Isernia -prov.  Campobasso).  Des  études  du  milieu sont 
effe?tuées par ·cette Association avant  de  réaliser son activité. 
Deux  enquêtes sociales complètes ont été réalisées dans  deux· diffé-
rentes zones  du Midi. 
IV.  Programme  pour les activités sociales et éducatives,  approuvé  en 
mars  1959  par le  Comité  des Ninistres pour 12  Midi et confié  pour  sa 
réalisation à  l'.A  •  .A..I.  (..i.DMINISTR/"l.TION  POUR  LES  f,_CTIVITES  D'ASSIS-
TLNCE  ITALIENNESZT  INTERNATIONl~S). 
C'est la Caisse  du  Mîdi  qui  finance  ce  programme.  Il s'établit sur 
4  branches d'activité, à  réaliser dans  un  certain nombre  de  provin-
ces  du 1-lidi.  Les  deux branches  qui intéressent les milieux ruraux 
et le secteur ûducatif sont les suivantes: · 
- éducation sanitaire,  destinée aux  femmes. 
But  :  meilleure utilisation des  structures sanitaires existantes 
et divulgation  des méthodes  d'hygiène  et de  préyention.  Cette 
act~vité "pilote" se  déroulera  dans  les provinces ayant  une 
plus grande  mortalité infantile  :  M~tera, Reggio  Calabria, 
Foggi=t  et Bari. 
éducation des adultes  ~n vue  de  leur· participation plus active aux 
transformations  du milieu  dans lequel ils vivent. 
Il n'y a  pas  encore  de  données officielles,  ces activités  ven~nt de 
commencer.  Leur  valeur est liée,  plutôt qu'à l'importance  des chif-
fres,  au  fait  q~e le  plan  a  ~té conçu  de  façon  organique et  que  sont 
utilisées des méthodes  modernes et  qui  ont  été particulièrement 
é tV. di  é G S  tô 
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:1 V.  Branche rurale  des  ASSOC!.l\TIONS  CHRETIE1TNES  DSS  TR.t  ... v:-~.ILLEURS  - --
IT..-U.IENS  (A.C  .. L  .. I.- Terra) 
Les A.C.L.I.-Terra sont  une  branche  spécialisée pour les ruraux 
des  ~asociations A.C.L.I.  dont  le but  est de  contrib~e~ d  la for-
mation  des travailleurs1  de  ddfendre  leurs intérêts et leurs droits, 
et de  développer  pour  eux et leurs familles  toute initiative de  ca-
ractère  économique,  coopératif,  récréatif qui  se  révèle nécessaire. 
Les objectifs  (fo-rmation humaine,  professionnelle,  éeonomique,  reli-
gieuse)  et les méthodes  (cercles  dans  presque  toutes les communes, 
rencontres sociales,  cours d'éducation  des adultes,  organisation 
des loisirs  ••• )  sont  les mêmes  que  ceux  de  l'ensemble  du  Mouyement, 
maie  une  adaptation au milieu rural est recherchée. L'action des 
A.c.L.I.-Terra s'est particulièrement affirmée  dans les prob::'_èmes  de 
la réforme  agrair-e,  du  dével-oppement  des coopératives agricoles,  de 
la diffusion  de  la formation professionnelle agricole·  ••  (Le  Journal 
mensuel  spécialisé est 1'  HEco  dei  Campi"  (L'Eèho·  des  Champs). 
En matière  d'éducation  des adultes, il faut citer aussi l'activité 
du C.I.F.,  de  l'U.N~R.R.A.-CASAS, certaines réalisations de  la 
C.E.P.A.S.,  de  l'O.N.A.R.M.o.,  et indiquer  qu'une  Organisation,  qui 
n'a pas d'activité directe  en milieu  rural~ la Sociét&  UMANI~R!! 
(dont le siège est d  Milan)  exerce  sans  doute  une  certaine influence 
dans  ce milieu  du fait  que  d'aBsez  nombreux cadres  des Organisations 
ci-dessus mentionnées ont  suivi  des  stages pour  éducateurs d'adultes 
organisés par elle. 
VI •  ORGANISATIONS  DE  JEUNESSE  RtJR!.LE. 
Ces Organisations,  en  Italie 7  soYJ.t 
1.- la ~~sse  agricole  catholic~uc  ot 13.  J-.~unesse agricole  cathol.i_~r:_ 
f~minine  (Gioventù-Rurale  Cattolica et Gioventù Rurale Femminile 
Cattolica)  qui  on~,  en matière  de  formation  générale  des  jeunes 
ru~aux et d'organisation de  leurs loisirs,  des objectifs et des 
méthot'.ee  semblables à  ceux d·as  Mouver:1ents  de  jeuness~ agricole 
catholique  dea autres pays,  ceux  de France  et  de  Belgique  parti-
culièrement. 
:fi>_  '.c~' 
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II/C/76 
2.- les Q_,rou~~~  ..  e- jeui~es~tj;!_~~!.!! (Gruppi  GiovP,ni  Coltivatori) 
oonstitu&é  au ·sein  de  la'~onf&d~razione nazionale  dei  Coltivator~ 
Diretti" depuis  1953,  ont  pour but  principal  de  fournir  aux 
jeunes  unr:;  préparation  technique,  économique  et syndicale  pour 
l'exercice  de  leur profession,  mais ils ont  également  certaines 
activités de  formation  culturelle et humaine,  particulièrement 
p9..r  les Clubs 3  P.  Ceux-ci,  selon le,tr  programme  :  "Provare  -
Produr.re  - Progredire"  (Expérimenter  Produire  - Progresser) 
habituent les jeunes à  travaille~ en  groupas,  à  mettre  en  commun 
le~rs·expériances, et favorisent  leur· développement· culturel 
et civique par  dea· voyages  d'études.  Le  nombre  de  groupes  de  jeunes 
cultivateurs est de  7.631, et de  Clubs  3  P  de  1.800. 
3.- L'Association nationale  des  jeunes·  Agric_!!.~,.!?~ (Associazione 
nazionale  dei Giovani Agricol tari),  qui  dépend  de  la Confédéra-· 
tian de  l'Lgriculture italienne,  a  des buts principalement pro-
fessionnels et syndicaux,  mais  contribue  également  à  la forma-
tion générale  de  ses menbres  par  ses réunions,  ses débats,  ses 
visites de  fermes-modèles,  ou autres voyages  d'~tudes. 
Ces Organisations professionnelles "Confederazionc:  Nazionale  dei 
Coltivatori Direttiu et "Confederazione Generale  dell'Agricoltura 
Italiana" ont également  des activités de  foi;mation  générale  pour 
leurs membres  adultes,  particulièrement pour les femmes  rurales 
dont il c st fait nt0ntion  ci-dessus  en page  16. 
VII. !!!  .A.  L ..  ENTE  N}.ZION  .. .\Œ  .~.SBISTENZA  LAVOR~"..TORI' 
Organisme  national pour  l'~ssistance aux Travailleurs. 
L'Ente Nazionalo  Assistenza Lavoratori  :  E.N  .. A  .. L  .. ,  cot  l'Organisme 
de  droit public  auquel l'Etat a  confié la tâche,  par la loi du 
27.5.1937,  de  "pt>omouvoir  la meilleure utilisation du  te.mps  libre 
des  trav&illeurs intvllectuels et manuels,  moyennant  des  Institu-
tions et des initiatives susceptibles  de  développer  leurs  capacités 
morales,  physiques ct intellectuelles". Cet  Organisme  réalise  c:3S 
activités pe.r  le  moyen  des  CRLL  (Cercles  de  Récréation  et  Assistance 
au:r:  ~ravailleurs)  qui  sont  des cercles d6cent:-alisés,  actuelle;.:.ent 
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II/J/77 
au  nombre  de·9.186,  dont  3420  sont  organisés 
les hameaux  et 2026  ~nt pour base-la commune 
partie, il s•agit  de  petites communes). 
à  la campagne  et dana 
(pour la plus  ~ande 
Cet  Organisme  semble  présenter les conditions  (souplesse  dos  pro~ 
grammes,  organisation capillaire)  susceptibles d'assurer le  dé-
veloppement,dans les campagnes,  d'activit6s  r~cr&atives ~x~es sur 
leurs besoins particuliers  ;  il est toutefois impossible  de  l'af-
fi~mer, car les données  de  l'act~vité de  l'ENAL  sont. centralisées 
sur base nationale. Elles témoignent  de  réalisations importantes 
d'un point  de  vue  quantitatif  (1), mais  ne  permettent ni de  dégager 
la partie  concernant les activités en milieu  r~al, ni  d'établi~ 
exactement  quelles sont les méthodes  employées. 
Une  auniversité  du  Temps  libre•',  la première  de  ce  type  en Italie, 
vient  d'être  créée  par  l'EN~L à  Modena  (Emilie).  Il est à  prévoir 
qu'elle aura  une  contribution importante  d~ns la mise  au  ~oin·~  de 
ces méthodes et  que  les milieux ruraux feront  aussi l'objet de  ses 
activités. 
( 1)  Pour  ne  citer que  les activités de  culture  populaire  d'}  l'E.N  .. A.L. 
(elle a  par  a~lleurs des activités et manifestations  artistiqu~b, 
des  réalisati~ns de  tourisme  social et  de  vacances,  des  jeux 
.populaires,  dec  comp6tit~ons spo~tivee, etc.) elles 'taien~, 
en 1959,  les suivantes  : 
Conférences et débats 
Cours  de  culture générale 
Cours  du  soir d'instruction 
Projections éducatives 
Cours  de  langues étrangères 
Cours professionnels 
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suré.-~  aussi bien par  1 1 E~a-t  q_,_:;_e  par d  .. 3s  Organisations privées.  Ie  Minist0:·" 
de  l'Education Nationale, ie la Famille et de  la Population organise  des 
cours  do  prép~ration au mariago  pour les  jeunes gens et les  jeunes fillesv 
Cos  cours  sont  cons ti  tués par t:.n  cycle  do  conférences concernant la prépa--
ration du  point da  vue  mora~ familial,  sanitaire ct culturel.  Pour les 
adultes,  le  Ministère  organise  les cours  de  1 1Ecolc  des parents,  compre-
nant dea  conférences sur l'éducation familiale • 
.  Parmi  los Organisa.  tiens privées, ce  sont surtout  1 11'Action familialo 
ct populaire" ot  l'".A.otion catholique"  qui ont des activités do  formation ra-
néralo postscolaire des  jeunes.  L~"Action familiale ct populaire"  organise; 
des conférences d'éducation familiale et culturelle, entretient des sections 
locales s''oocupa.nt des problèmes  de  la famille ot publie  périodiquement,  f~,_  ... :'ls 
unapagG  spéciale du plus  important  journal luxombourgeois,des  renseignements 
ot des articles sur les problèmes familiaux et sociaux.  Enfin, elle édite 
". 
des brochures concernant  les problèmes  de  l'habitat, de  l'hygiène, da  la 
législation familiale, etc  ••••. 
L 111Action catholique" publie  un périodique monsuel  où les dif-
férents problèmes  de  la population rurale  sont traités.  De  même,elle édi-
te  chaque  année  une  brochure  sur un sujet  important ot d'intérêt général. 
La  Liguo  du  Coin de  terra et du  Foyer organise des  séances de  prépa-
ration aux méthodes  du bon  jardinage et édito un périodique  mensuel  sur 
la culture  du  jardin potager. 
Quant  à  !~~~~~~~~~!!~2!-!~~~~' elle est assurée  d
1abord par 
les  éc~les agricoles qui  organisent ehaquo  année  des voyages  à 
l'étranger ayant on même  temps  m1  but instructif et culturel. 
Parmi  les Organisations  pri'trécs,  l'"Action catholique"  organise  des 
compétitio:r:.s  s:porti·~-oË ot culturelles,  des  groupes hippiquoz,  des  co  .. 1oours 
d'appréciation do  bétail de  ra.co,  etc  •••  Elle  organise  a,..tssi  dos  voy::>~gos 
d'études ct entretient dos  salles de  réunion pou:r  conféroncos ot  jo-J_..,_. 
las bibliothèqu-es paroissiales  s:.>:""J.t  subventionnées  par  lo  M::.nistèro  (~o 
la Famille. 
Des  groupes  d 1amateurs  organisent dans  los villages des  séancos 
théâtrales ot cinématographiques.  La  Iiguo.:du  Ccin do  ~orr·:"l.  ct du  }·e:;cr, 
qui possède  des  sections dans  beaucoup  de  villag0s, cul  ti  va  1 •ospri·~  do 
























los  Pouvoirs Publics  ont, on cotte matière  - commo  dans  tout autro 
:~t 
domaine- uno  t~che générale  d 1oncouragomont,  de  subventions,  de  contrâlo  ~~ 
'  f,ii  et  de  ::o~::t:::t:::6a:::v~:é~~d:·~:~:~::::cl:r:::~ voorde  Je~- :1 
vorming"  (Conseil pour la Formation do  la Jeunesse)  qui a  un r6le consul  ta-:{~ 
tif auprès  des  Pouvoirs  Publics pour tout  oe  qui concerne  la forrr.ation de 
la jeunesse en dehors  de  1 1école  a.ux  Pays-Bas.  Ce  Consail a  plusieurs sa3- ., 
tiens:  Mouvoments  r;ie  jeunesse,  travail social des  jeunes,  Instituts· de  for•~. 




Les  prinoipauz Organismes  privés ayant  des activités de  for~etion 
culturelle  ou  d 1organisation des  loisirs Gn  milieu rural sont  los Asso-
ciations do  Jounos ruraux,  los Associations  de  Paysans,  los  Ligues fé-
minines rurales et les Organisations syndicales do  travailleurs agricoles. 
I.  ORGANISATIONS  DE  JEUNESSE 
Las  ~ssooiations do  jaunos ruraux sont au nombra  de  trois: 
"Katholioko  Nodcrla.ndso  Jong  Eo~ron- en Tuindorsbond''  (Fêdération oatho-
1iquo nécrlandais0  des  Jeunes  Paysans ot Hor-ticulteurs) 
"Plattolands  Jongorcn  Oomo.anscha.p  Noderlancl"  (Asso<?iatiœ 















"Nederlandso Christolijko  Jongo  Booren  on  Tuindorsbond"  (Fédérction 
landaise  chrétienne dos  jounos  Paysans ot Horticulteurs). 
~:J 
n€ar- ··.  ':~ 
~~ 
'-~ 
Bar  leurs réunions,  leurs sessions d'étudas,  leurs  journaux, allos 
contribuent  à  la formation générale  de  loura mombros.  Elles ont, par 
ailleurs, créé dos  groupes  do  thél:t tro · quî  ooopèront avoo  la  "Na  tioL.a~-
lo  Ama.tour  Tonoal Unie  (I~'Union N'ati.-:.malo  du  Thé~tre Amatour),  dos  g:?O~.lp.ls 
de  décla.rna ti  on,  do  chant,  de  musiquo,  dos  ciné-clubs, eto... ot  crca:~J.:~a.:-l.t 
des  concours et des matches  l."ég.::..,;r~;J.~.;-y..:~  voire nationaux. 
Pour  attein01·:~  J.Q  j.n~n=:~>:.;o  :r:·Œr3,.>:;·  nQn-organiaéo, elles suscitant, 
avec di autres  groupemon"ts  do  jou:n..;sse s  des  soiréos da  contact.  Toutes 
ces activités,  la danse,  le folklore,  la célébration dos fêtes, etc  ••• , 
offront uno  très grande variété de  ohoix·aux  jeunes ruraux pour leurs 
~~oisirs. 
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los Associations do  sports sont  également très nombreuses et at-
tix:ent b;aucoup do  jeunes  ru:~aux.  (Dans  le  Brabant  du  Irord  9  par ex.,  40% 
deo  r..mateurs  d'athlétisme  ·~tiennent do  la  jeunesse  rurale  organis6s). 
X±:~~:~~!l Le  Gouvernement  subventionné  60%  des dépenses d'ad-
minlstration et de  formation des cadres des  bureaux nationaux de  cas 
Organisations, et 4o%  de  ces mêmes  dépenses  dos  bureaux provinciaux.  En 
outre,  d3s  subventions  sont  accordées pour des activités particulières. 
Une  certaine aide ost apportée  également parfois par los  Provinces. 
II~ ~S  .  AE3CC:!:~r:'I;Ns  _DE  PAYSANS,  LES  LI,Ç}UES  FEMINI_NES  RURALES,  LES  OR-
CMTISATIONS  SYNDICALES  Dm  TRAV.AILLE1JRS  AGRIC.OI~S. 
Leur activité en ce  domaine  prend principalerœ nt la forme  de  la 
formation socio-agraire, traitée ci-dessus en page 24  et, da  plus, 
an ce  q,ui  concerne  les femmes,  cello de  la formation ménagère  ct d'éco-
nomie  domastique,  au cours  de  laquelle  sont abordés des  problèmes 
plus généraux ot qui consti  tuo  do  co  fait une  formation:h.11maine  plus la.rga • 
Ceo  Organisations s'associent égalomont  à  l'activité do  l'Université 
populaire  rurale  "Ons  Erf"  décrite  ci-dessouso 
III.  IA  FONDATION  "ACTIVITES  DE  TECHNIQUE  RURJ~LE POUR  LES  JEUNBS" 
(Stichting Technisch  Landbouw  Jongeren Werk). 
Instituée en 1952,  catte Fondation organise  chaque  année  ë!.es  con-
cours  dans  uno  dos  branches  techniques  do  l'agriculture.  Il existe 
40  branches d5fférontes de  concours.  Coux  qui  no  réporèont  pas  aux 
règlements déjà fixés  à  cet effet no  reçoivent une  subvention qu'après 
autorisation.  Environ  10.000  jeunes agricuJteurs, c'ost-à-diro 
plus do  25,%  des  jeunes ruraux organisés,  prennent part chaque  année 
à  quelques  con~ainos do  concours. 
La  '1 Lancl.bou-trschap"  ( Con-tralo  rurale  dos  Organiflmo s  économiques 
de  Droit public PBJ)  ot Jes  coopérativGs  subventionnent  los activités 
de  cette  Fondation  • 
,. 
..  ,· 
'·.' :  •.... ,,,.~··~··:·~'.''T>';'-"•''J'~~~~<~~~51"'~~ 
."-.:·-~ 
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Il faut signaler également l'activité dos deux Assooiatio~~a~ 
de  _  _2?:.!.~liors  (La.ndolijke  R_ijvoronig::.ngon)  qui groupent  les ruraux an  - -'1 
l 'aaéli;):ra.tion  ~J 
dos  soins aux chevaux, ot organisent des activités de  figuration ot do  :~-'---~-~-·~--·_:._· 
démonstrations.  Rares  sont  les fêtas rurales  q_ui  no  sont pas  illuetré0s  -fi.; 
:possossion de  chevaux da  labour.  Ellos veulent stimuler 
par une  manifestation da  cos  groupes. 
En  plus des  initiatives des  Organismes  sus-mentionnés,  il oxist~ 
do  nombreuses activités privéos et confossionnollos locales,  qui  sont 
parfois coordonnées sur ·basa  confessionnelle  ou fonotionrtello  da~à des 
centros sociaux, dos  oentros villageois, ou  dans  des Fondations régio-
nales pour la .Bion-Etro  ou· des Fondations :provinoialo-s pour le  Trav-e.il 
social. 
IV.  ms.  UNIV'.BmSITJSS  POPUL\IRES 
·:~  . ·1 
'  -~:·~  ~ 
. ·-.;~ 
-...,~ 
.  ~~~ 
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De  même  que  l'Allemagne,  las Pays-Bas  ont, pour l•éducation post •  ~t~ 
_.,.'ji, 
scolaire, tout un réseau d 1Ebolos  supérieures populaires.  Il faut  distin~~~ 
·~ 
.guer los 
11Volksuniversitaitcn" qui n'opèrent  quo  dans  los villes,  \~: 
·.-~ 
'.  ~.~ 
et les  "Volkshogcscholan"  ~  dont il sera question ci-dess-ous,  qui or- ':;-;~ 
ganiscnt dos  cours et dos  réunions sous  forme  do  séminairos,  avec  loge--··  ~{~ 
.  .  .. ~ 
~,~ 
ment  sur placo. 
Ellos  sont duos  à  l''initiativo d'Organisations  pr,î:f:::~cs::..o  .. rrJ.'.;l.lf;S  ··:~j 
~~ 
. 
ou  dos  Il.'gliecs.  Crê(;os  au debut pr-incipa:!.on.:o:1t  pou:r  do~1e..c uLc  i_::.st·t:J.<;·-
t~on da_  basa, elles ont aujourd'hui dos objectifs boaucoup  plus v:uks_:  -'~ 
En  plus da  l'apport do  connaissancosqu1ellos procurent, olles  ~reui'3nt  -,..<i~ 
renforcer chez las participants le  sans da  leurs responsabilités vis- ~~J 
à-vis dreux-mômes at de  lour miliou;  olles visent à  former  1 1onsombla  de  ·:-!: 
. ~-
la  ~rson~'lali  té.  .  '"•-
.t''""'  _.;~-- _. 
los  cours peuvent ôtro  consacrés  à  dos  sujets do  portée  génêrP-lo, · 
ou sc li  mi tor à  1:nç  c~culn  ma tj  è:r-o;  dans  ce  dorniol" cas, los groupes do 
oadros ruraux,  jaunas ruraux, 
tours do  jcunossc ot do  sport~, pu~ricultricos, ons0ignants, élèves 
d'écolos ménagères,  d·1 écolos  techniques ,etc ••• 
~:~.· 
"~  ·::1 
-~_-•  }1 
···~~;~~  ,.  ~ 
- ·  ..  _l~ 
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Los  matières  da:~ lesquelles un onseignemont est donné  sont di-
versos~  o~)urs  do  formo.tion  géné:rale  qui trai  tont dos  prinoipauY. pro-
blèmes  contemporains,  formation  éconcmiquo  ct sociale  (habitat, 
conséqu~ncos do  l'industrialis~tion  •• ~), formaticn de  caractère  p~a-
tique  (jardinage  travaux manuels,  t~avau.x ménag~~rs  ••• ), de  caraotèra 
artistique  (danse  ot rythme,  art moderne,  expr~asion figurative, musique •• ) 
les  "Volkshogescholentt  sont actuellement  au nombre  do  15. 'El-
les sont  groupées  sur le plan national~ dans  deux Fédérations: 
- La  "Voraniging tot Stichting van Volkshogescholon"  (.Association pour 
la  F~ndation d'Instituts d 13ducation populaire). 
La  "Foderatio van  Vclksho~scholen o;p  Katholi~_ko Grondà..ag"  (Fédéra-
tion d'Instituts d'Education populaire  à  basa  catholique}. 
La  seule  Université populaire exclusivement destinée  au miliou 
rural est "Ons  Erf"  à  Bcrg-an-Dal,  mais  la plupart  des  autres "Volks-
hogescholon"  rcçoive!lt une  bo1mc  proportion de  ruraux. 
Plusieurs professours  da  l'Université catholique de  Nimègue 
(une  trentaine)  collaborant régulièrement  a.u:x:  cours de  "Ons  Erf'"', vu la 
proximité da  cotte Université. 
On  peut établir ainsi la répartition des participants  à  1 1Uni-
versi  té populaire rurale  dt "Ons  Erf": 
40 %  adultes  60 %  jeunes 
45% hommes  55 %  femmes. 
Il faut  signaler que  les Universités populaires néerlandaises 
donnent  régulièr3mGnt  des  cours  à  des  par~icipants venant  de  l'étran-
ger. 
Ies  uvoJkshllgoscholon"  reçoivent des  subventions du  Gou-vernement 
ot,souvent,  dos  subventions provinciales ot lncales. }ais on peut 
dire  qu'on général elles manquent  de  crédits et quo  les salaires dos 
cadres et dos  collaborateurs sont èas. 
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F.  ZT:J'TIJS  ET  E:·Jc:>UEI'ES  SOCIOLGGIGflJES 
------------~-~---_..._  ---.. __.:;J.;;:.;---
l.)os  recherches  d 1ordro  sociologiquG  et social  dans  los  mi-
lieux rt<.raux  so;J.t  c.;ffect-.J.éespar  d.ivors  typvs  d. 1orga:1ismos,  qt:i  sont 
notawmant  dos  L1stituts  do  rochorchos  social0s  ou  sociolo6iquGs 7  pu-
blics  ou :privés  7  spécialisés  c...:L  non  0.a:r:s  lGs  :p::oblèr:.1cs  rurau.x,  dos 
Jnsti  tu-tions  d '~nsoigncmGn  t  supérieur,  où  c'!..es  ?r;Jfess~P.rs  C:irit~ent 
des  g;roupos  do  recherche  1  des  services d'études  d 1 0rganisa·ti::ons  :;>r~­
fessionnolles  agricoles,  dGs  organisations sociales privées,  etc  ••• 
Les  principaux do  cos  organismes,  duns  los pays  do  hC.E.E. 
sont los suivants  : 
1)  ~1 Bolgiguo,  parmi  les  organismes  officiels réalisant de 
toll3s  rocherchos~ il fa;at  citer les Instituts Agronomiques  L.o  G.rl.ND  ct 
ëte  GEMBLOUX~ le  Centre  cl 'Etudes  GJographiques  ct 1' insti  tu;:;  c"'.e  Socio-
lo~io de  1 1 Uni  vorsi  té  de  LIEGE,  ln.  Commission  du Bi0n-E::1 tro Rural,  au 
soin du  ComitéN.ational Belge  do  la.  F.A.O.~  ~ui a  son siè3c  à  ER~~LLES, 
la Sociê.té  Nationale  de  la.  Po-ti te Propriété Terrienne. 
Sur le plan p:;:-ivé,  le Coatro  d. 1Et·u.dos Rurales  clc  BRl-Xi:liLLES~ 
le Contre  do  ~eohGrchcs on  Sociologie Rural0  au sein  ë'  .. u  C8n·brc  d'E~udos 
Sociales  do  1 1UniYorsi té  do  LOtJYAil~  ~  le :BJorenboacl1  q:~:i  a  son  si9go  à. 
LOUVAIN,  le  l~.louvcment Catholique  d'Êd~J.cation Itt-.rala,  qui  a  son  siège  à. 
BRU:;~E11:2JS. 
2)  En  Républi9,uo  Féë.6rale  dt.All.cmagn.o,  il os-t  très diffi  .... 
aile de  d6crirc  clairement los recherches  on  matière  do  sociologie 
rurale  quj_  sent  èl.éveloppéos  sur le :pla11  tant fé..:"!.0ral  q1..:.o  d0s  Landor ( 1) 
Los  insJvi tuts  ëte  po] i tique  agricole  ot  è..o  gos-'Gion  c"..os  formos  s'occ"...:.pont 
entre autres  dos  q:tJ.os-tions  sociolociq_uos  c:.o  l'a.gric"J.lt-~.}.ro  ot  c1o  la 
car,1pagï:'lG.  1~  ccci  s 1ajou-tGnJG  los  rochorchos  d'autrof!  i:1s-Git;uts  u..."'l.ivor-
si  tairos  on  clohors  è.o  1 'agl~ict:l  turc. 
El1  V'!J.e  d' e.c:.?.p·tor  les r0s1;.1-ca·cs  ~os rechorchos  l~ans :0s 
Landcr  aux bosoi:1s  s~,r  lo  plan fédéral,  il a  été  cr8ô  m1  1952  1 B. 
Soci6té  cl 1Etuclo.s  è~o  Politique Agraire et de  Soci',)l:)gic  R:..n:-::;,lo  (F ·:r-
schungRgosollschaft fiir  .Agrarp~li  tik uncl  Âf,--re.rsoziolt)cio). 
( 1 )  IJGS  Fni  Y0rsi tés  l'  comme  1'  ensemble  do  Il  éè.uca ti  on,  r  clè-v ont  dos 
:r~\nder. 
- J  ~ .'·''::·:';""~. "',:•';..,.""'"l'""'",'";~""!C?~"'>':~;J'f"~~?\ 
.. :_~"\ 
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un  nombre variable d'instituts régionaux de  recherche  collaborent, 
è!.ans  le caè.re  de  cotte Soci6t6,  à  dos  sujets  communs  relevant de la 
sociol·.)gie  r,.1rale.  La  Socié-té  d'  Dtï.:.dos  a  è  .. ~no U..'1G  mission  clo  coorè.i-
nation,  indépendamment  de  laquelle olle entreprend des  é·~udos propres 
(p.ex.  potœ la d?oumentatiun  du  P-1~ Vort). 
Des  questions  spéc~alos touchru1t  à  1 1exploitation_familialo 
sont étud.i.§es  dans  l'Institut de  Rechorchos  p:)ur  l'Exploitation Fami-
liale,  à  Francfort/aain  (F:Jrschungsstellc für Bauorlicho Familion-
wirtschaft).  E:'l  ~)v.:tre,  il fant ci ter  G.a.ns  co  cadre, la S~ciâté do Ro-
chorchos S:-Jcia.los Rurales  (Agrarsozialc Gosollscha.ft,  c.v.)  à  Got·tillf;On 
dont la mission  comprend la documentation et la prisa de  conscionoo  èu 
public sur  Qos  questions actuelles,  ainsi que  la recherche' appliquée 
rclativo à  certains- problèmos  relevant do  la sociologie rurale. 
3)  E~1.  Franco, il existe trois insti  tu  ti  ons  spécialisé.Js  on 
soci~logio rurale  :  le Contro  ~~-atdos Scciolo6iques (Groupe  de  socio-
logie rurale)  qui  è.éponG.  <lu  Centre Na ti  anal  d.e  la Recherche E ci  en  ti-_ 
fiquo,  la Laboratoire  d'Ethn~graphio française,  ct le Contre d'Econo-
mie  ct do  Sociologie Rurales  de  l'O~..l.est~  à.  REl\lliES ..  Pa.r ailleurs,.'.'. 
l'Insti·iiut  cles  Hautes  E·~udes  de  Drvit Rü.ral  o·t  d'Economie Agricole  a 
organisé  i).n  onsoigaomont  do  la e·)ciolc.gie rurn.lo. 
D'autre part,  è.os  recherches  sem t  offocJru~os :par los  orga-
nismes  S1.ti""~ra.nts  :  la Fondation Mo.tionalo  d.os  Sciences  p:>li tiques, 
1 1 Insti  tr..t National d'  EJv1}._dos  Dém0gra:phiques,  1 'Institut National 
d'Hye;·~_ènc"  18  G:r  )l~~c  a.t Ethnologie SJcialo  du  Centro Na.ti(1nal  c~3  la 
R ec:C.c.Œche  Scion  tifiquo,  lo  Con tro  é'..' Etuù0s  Econ-omiques,  la do0i6·1i6 
f:c-ançaisc  d 'Etuùes Agric;Jlos,  le  Co:iltre  clo R·echerches et  ë!. 'Etudes 
Af,Ticolas,  le  ~io·.:.vcmon·è  "Economie  ot Humanisme". 
4)  En  Italie, il faut  signaler la Sociét$ ~talionno de 
S,:;ciol~gio R-urale  constitu6o  on- juillet 1959,  qui  a  son  siège  à  ROlv.Œ 1 
auprès  do  1~' :inst~ tut:  N~1 ti  on al  d 1Econcr.1io  Pv.ralG,  ct qui  travaille  en 
t  .~·  .,..-r--·-,...,:  Ir  •  ._.  1  'T"\"  1  soc·cion  s;_;~:.ol:.::·g.J._y_',).ü  ùe:  l .  ..,  1.:·-·;,  . .;,_  ......  ,::.: .. I:J  1,.ù-~~2oc1a·ulûn pour  e  .uevo  op-
:pe::.10nt I.nd,Js·0riol  du  Sud.  do  1 1 Italie), lo Con·tro  cl'EtuC:es S:ociologiquos 
do  la Re-1/U._o  "U ord · ot Suè."  (Naples),  le Con tro è.o  Sociologie  de la 
C:)~:pérat~on  (R-:->mo). 
•J 
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5)  Atu.:  Pa_J  .. s-BaE_,  le  dépe.rtomo~'l  t  ci.:J  se-c:. olcsio 
... 
QJ 
agricole  (],e  Wi:.GEfJIHGJ?ILJ  ra[' lise ':le  n0~nbro·.:sr1s  rGchorch  'JS,  po·,,_r  lcsç_ucl:.c:::: 
il ost  par"tiicu.lièremc.m·~ bion  éq_nipé.  ]) 1 au··;res  organism0s  son-G  8galomŒ". ·_. 
à  si&-1ale-r  :  1 1 Ins-titut d'Ec.:-;nomio  IttJ.ralc  dG  k~ li.b..YE 9  le sorYicG  socio-
logiq_uv  c.:c  la D.ircc·~i:;n  è'  .. c  1'  amé:J.agewell t  <."  .. u  ZuyclC:~re.eG!)  ainsi  quo  les 
svr-;riocs  p:ro7i:.1cinw~ do  plnnifica  ticü  o·t;  le3  ins·'ui ·tuts  écon.;miquos  ct 
tochn  .  ..,loeiq_uos  prr;7:  .. nciaux.  Les  sec-tions  è.e  S.)ciclcgie  è..os  üfférontos 
Univorsi  t6s  fcn-::ï  fréq_ucmmont  portor leurs  travaux sur los qt:.ostions 
rural  os. 
S~r lo  pl~1 européen  a  Sté  cré~o on  1957  la Société  ~~ro­
p6cnno  do  Soci0lcgio R-uraic  (Secrétaire  :  Dr  H.  KOTT3R  clG  BCiE~)  ;  parmi 
les  f~ncl.C~  .. tours  cr.li  appartic:n.:r:ont  à  13  p~ys l'Ev  .. r.:..,po,  sc  tr:::>trvon~  les 
principaux professeurs  ot S8cicüogu.os  ù.os :insti  tv  .. ts ot èontros  do  ro-
chc:rchos  mentionnés  ci-dessus  ap~artonant·auz pays  ~o la Commtmauté 
illconomiquo  J:nuropécnno. 
Oa  .JiirouvGra,  ci-èl.essous,  la lis-te  ëto  quelques  ré  con tes re-
cherches  do  sociol  ogic  r1..s:-alc  ( d ::,:a ·t  an  ~§,Tan:.:"'..  :1cmbro  sont encore  ac  ... rucl-
lomont  on  cours),  extraite du Rapp·:jrt  deI~. tiiJlrnru.s  à  la ré1..mio:.1  dt:. 
Groupe  spécialisé do  la F.~.o.  on  août 1960  à  Oslo. 
B:3IGIQ}0-:E 
- I:istitut  ..  ~_sr.)n•Jmiq_uo  do  l•"Cnivorsité  c"'..-J  Gand 
Les  montali-(iGs  agricoles  .. 
- Co~r\Jro  c1. 1 Etudes  R~ralos  (Bruxolles) 
E·i:iu-lGs  do  ~émographie rurale. 
- Ias  ·~i tut do  Sc ci  ~l:)bic  do  Liègv  : 
La vio rurale  d.o  la I,orraino bolgo  ct la réaction  dos  agri-
cv.l tours  au  romombromont. 
Forschu.n.ssgcs-Jllschaft f;:{r  .t~grar:p~1li tik unè..  ..  ~grars.)si~·Jl:;,gio  ( l3(JI.ù1) 
licsuros  GU  v~..to  c"':.o  l 1amêli-.)ration  clos  structt·~ros agrair•)s. 
Inc~ustrialization dos  ré2~ions r:tra.los., 
- .4:..grars0zialu  Gosullsohaft  ( G3ttingon)  : 
F:fU~l'TCE 
·riravail  ot loisirs dos  enfants ruraux. 
Salariés  agric~los. 
~Jcologio è.os  rôgi:.Jns  rEralos  • 
. ~6voloppomont des  coop6rativos  .. 
- Cv~tro  ~'Etudes  S~ci8logiquos (7aris)  : 
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réseaux de  communications  et élites dans  un 
Industrialisation d'une  région rurale. 
Attitudes  des  agriculto~s à  l'égard dc.la  modernisation~ 
Conditions psycho-sociologiques  de  la modernisation  dlune 
vallée des  Alpes. 
Relations familiales  et éducation. 
- Institut tJational  d'Etudes  Démographiques  (Paris)  : 
Diverses  études  démographiques  en particulier sur les  mi-
grations. 
Isolats et consanguinité  • 
..  Assooia-~ion Na ti  onalo  des  lîigra.:ti:>ns· Rurales  (Paris)  : 
Attitudes  des  agriculteurs  à  l'égard des migrations. 
- Centre  de  Racherchos et d'Etudes Agricoles  (Paris)  : 
Urba."lisation  de  certaines régions  r:1ralos 9  activi·tiés  mixtes 
des  ouvriers-paysans. 
S.  Y  .I.l>~.E.Z.  (s:ection  sociologique)  : 
Urbanisa·tion  des  ruraux du  s-..::.d  d~ 1 'I·talie. 
TJni·;rersi té AgTioole  de Portici,  .~part.emen  t  d'  .économie  et de poli-
.  tiq-:.:te  â,.gricolo  ::Poli  "tique agricole  du  "1~ezzogiorno". 
:Jtudes de  communa.atés  et· aménagomen  ·~  du  -terri  t.oiro. 
- Centre  d 1Etudes  Sociologiques  de la Revue !Jord et Sud  {:traples)  : 
Etude  sur l'exode rural. 
- Centre  de  Sociologie  de  la Coopération  (1~ila.n) 
Etudes  de  doopér9.tiyes. 
- Centre· d'Etudes Sociales et Administratives .(Bologne)  : 
S·~ructures sociales  e·~ réformes  agraires. 
P  .A. YS-:SAS 
- Université  d.e  1'1ageningen  - Dêpartsmen·t  de  Sociologie  : 
Problèmes  généraux de  sociologie et de  démographie 
Participation de.s  a.g-ricul·teurs  aux associations. 
Evaluation des  méthodes  de  ~~lgarisation horticole. 
R:ralua·tion  des  méthJd3s  de  vt.llgarisation agricole. 








- T,1.stitut  d 1 Ecc~'lomie  R~.~~rale  (La Haye)  ~ 
Socic·logie  appliq_uéc  à  la planific3:tic.a. 
On  peu-~ signaler quelquos  autres recherches  e:'l  CO".:'_rs 
Le  t01.:.risme  et 1 t évolution  des  structures  écGnomiques  et sociales 
en milieu rural  de  mon~ab~e. 
- Re:,?résen ta  ti  on  dG _la ville et de  la  socié·:~é française  ch3z los 
agriculteurs. 
Les  adolescents  rura.1u:::  :  visi('·n  do  1 'avenir ot adapJ.;a-Gi,Jn  au  f:ttu.r 
métier  (étude  on  coll!'..borati  en  avec les l.laisons familiales  d'  appron-
tinsage rural) • 
par le  Centre  de  Recherches  et  d'~des Agricoles  : 
E-'vude  psycho-sociologique  sv.r  les attitudes des  asTiC~ll  tO".ll'S  à 
1 'égard do  la proprié-té et de  la torre.  (Etu.do  en  collab.:~ration 
avoc  lo Con<;ro  d 1Etucles  Sociologiques). 
- Los petites  c~.)mr!.lUi1os  dans  ltaména.gemmrt rural,. par le Contre  d'Etudes 
Rurales. 
Er.Lquêto  économique  ot sociale sur los petites oxploi  tations agricoles 
(on  collaboration entre lo Ministère  do  l'Agricul-ture,  la.  Socié-té 
IJati0nale  de  la Poti  to Propriété  'I·e~'ric:1no,  le Con-tre  d'Etudes Ru-
rq,lcs). 
III~ !1TlJ.iJES  SQ.Q_lOIJOG+..:lUES  .§l.TR  I8S  CONDITIONS  DE  7!.E  ET  DE  ·rR.AV.àiL  DES 
F:ill~[iEJ  Rt~.AL.E~ 
Il n3  s'agir-a pas  ici d'un  roce~:.somont des  études fai  Jvos 
sur  cet  imp0r-Ga~1  t  prGblèmo  des  co:1è.i tic;ns  clo  v-ic  G.os  femmes  paysannes, 
mais  sculomen  -t  do  q_uolquos  èton.n6es  sur  ccr~ain·'JS  ong_u~tos oÎfoct·  ..  1t es 
on  Li"~rancc  et en  AllGmagnc  à  ce-t  égard. 
1.  E~1  FR.AlTC:J  - 3-tllC::.e  du  budgot--co;:nps  clo  la fommo  rur..riéo  à  la  cam-n_f~_(l, 
fn,ito  par  l'Insti~uJ; ~rational  cl'J:tuù.es  Dé:11ographiq:.:..cs  (I.l;.TI:.:J.)  en 
1958  ( 1).  Co-tto  étuè.o  a  porté  s1_,_r  1645  for.J.m:.:;s  9  â 0·é,:;s  è.o  moins  è.o  4 7 
ans,  vi  van  t  on  mil  i ou  r~ral.  (Près  do  ln.  moitié  ci.aas  clos  comr.r:.::.1cs 
clo  moins  do  1.00ü habitants,  les autres  dn.ns  dos  communes  do  1 .. 000 
.J.  3.  OCO  ha  bi  tan  -Gs). 
(1~  Il.6sulta-cs  publiés  dans  la Rovuo  11Popülation"  cl'av-ril-:uin  15']].. 
1, 
. . 
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Parmi  los  femmes  do  cul-i:;i va  tours,  84  7~  no  clis posaient  C: t aucuno  aic:o 
c'l..omos ·tiqno  7  o·lï  69  ~ G.' auov.no  ai  do familiale  ( cto  la part d.o  grands-
paron ts  7  d '1-:110  fi  llo  a.Î:~.1éc  OL.  d'  tmo  travailleuse familiale).  Parmi 
l.ea  f'c;onoa  d'  ouvriors-aerioolos  cette pro:porti0n  é·tai  ·t  respeoti  va-
ment  c:o  95  ~;  ct clo  72 7;. 
Le  tableau  ci-ë:.essot~s  donne  les résul  ta·ts  obtenus  quan-t  à  la répar-
ti  ti  on  èLu  temps  d.e  la  journée moyenne  pour  los fommes  e  .. o  cul ti  va-
teurs 
Répartition  du  temps  de la journée moyenne  dans les diverses 
occupa.-tio:::1s  et selon le nombre  d'enfants 
(on  heur~s, ct  clL"'Cièmcs  rl 'heures) 
Nombre  de  personnes  observées 
- l~cti  vi  tés ménagères 
Soins  aux  enfants  (y compris 
conèuito  à  l'écolo, aida  at~ 
travaux scolaires  •••  ) 
Travail professionnel et 
trajets,  travail  de  la ferme 
(traitoj bassa-cour,  confec-
tion du  beurre  ••• ),  jardi-
na~o, travail des  champs 
To·tal  de  ces 3  groupes  d' acti-
vité 
rl\)ile·~tc,  repas,  sommeil, 
c1.is ·br :il-etions 
Total général 
Roure  elu  lever 
Heure  du  coucher 













12,0  _________  .. ______  . __ - ---
24,0 
6 h  25 
22  h 
24,0 
6 h  20 
22  h  10 
Des  comparaisons  ont été faites  entre  cette enquête  ot 
celle menée  égalemen-t par 1 1I.U.E.D.  en  1958  "budget-temps  d.o  la 
femme  mariée  dans  les agglomérations urbaines"  (1).  On  trouvera 
ci-dessous  ~a tableau  oomparan  t  la durée hebdomadaire  d-u  trava;_l  : 
(1)  Résultta.-ts  publias  c:ans  "Population"  1958  - n°  4• 
- ·i 
'.!-
·:4  ~ 
::,~·- . 












.  '~~ .:;-"- :.-·--.-·'  '\.'-''•  ... 
------- .,  -
.t.'  ommos  CLe 
cul-Givatr;:urs 
Sans  enfant  80,4 
1  enfant  83,6 
2  enfan.JGS  3799 
3  enfants et 
plus  87,7 
Femmes  qui 
travaillent 
II/C/89 
Fc..:nr:t3S  sans 
p:cofession  --
-.:.rille  C  ar.rE a.p;11 e  ":ti llo  Camna.~e  --- ---
77'}3  79 91  54'}3  6393 
8396  81,3  71 '}2  74,1 
83,5  85,7  75,5  78,0 
84~0  84,0  77,5  8295 
2.  En  1l.LL  Bl•~lGNE  ~  Ides clames  ..lnn e  SPRE!:JGEL  et Karo  1 a  D  .  .:'JDI  ont pub  1 i 6  en 
1958  un  document  intitulé "Zur  sozialc:n Lage  der Landfrau,  Bed.outung 
und Problamatik der Frauenarbeit in der Landwirtschaft,  Hassnahmen 
zur Erleich-terung der Si tuaj;ion der  La.ndfrau"  9  clans la Re-vue 
"Berichte über Lanë!.wirsohaftn  Bel.  36,  qui  rôs-umo  les principales 
§~~~es faites  on  Allemagne,  sur les  conditions  de vic et de  travail 
dos  femmes  rurales. 
En  lùlemagnG,  54  %  des  moLlbres  des  familles  -Gra-reillan·~ d'une  fe..çon 
permanente  ou  intormi·t.tonto  dans  1 'agriculture sont  cl..cs  femmes~. Le 
pourcentage  des  femmes,  sur lo  total  de  la main-d'oeuvre  travail-
lant de  façon  permanente,  s 1 élève  à  36  1o  ;  -tandis  que,  en  ce  qui 
concerne la main-è'oeuvre saisonnière,  le pourcentage  so  monte  à 
60  ~G  ..  On  a  calc:.::.lé  en  1958  quo  los femmes  fou.rnissen-t  34  ;.~  du 
travail proè.uctif dos  exploitations,  ce  pourcentage étant plus 
élevé  è..ans  lss petites exploitations. En  1952,  une  recherche  a  été 
effect~.-~ée  sur lo budget-temps  de la paysanne par plusieurs Instituts 
scientifiques,  parmi  lesquels lo  n:J:Sunclesforsohungsanstal  t  für 
H9.uswirtschaft"  (Insti  tl.1-t  fédéral  de  roohcrchos  sur 1 'économie 
n.énagèrG),  do  Bad-Godesberg.  Elle portai-t sur 266  exp  loi  ta  ti.ons 
diss-3uinéos  sur  ·tout le -torri  .. ~oiro de la RSpublique féc.:érale.  Los 
ré  sul  ta·Gs  o:.1t  mon t:;::·é  q:1o  le  jour do  travail moyon  ruln"".lol  do  la 
femme  comporte  12  heures,  tan~is quo  colui  ~o l'homme n'on  comporte 
que·  10. 
D' apr8s  cGtte  onquùJco,  la  journée  ëte  travail des  fommos  se répartit 
on  moyenne  annuelle,  comme  sui-t  : 
'l'ra  vaux ménagers  6,90 h.  :par  jour =  58,0  ..  .,  ,. . 
Travail  c1o  ferme  2,77  h.  par  jo 1~r =  23,1  7~ 
rl'rava.il  G.a.ns  les  chanps  1 9 58  h.  par  j·:r:.:~r  = 14,0 :  ... :: 
Diroctio:;.1  <l:·  m§nago  CG  do  !.... 
1 'ox:ploi·tation  0,59  h.  par  jour =  4,9  ~.;' 
12,00 h.  !Jar  jc~.:r = 100 
t~:.  ,  .... 
'·'.:l\ 
~ 
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Ici aussi, il y  a  de  très grandes variations selon los sai-
sons et l'importance des  exploitations  ..  Un  trait caractéristique ost 
cependant la priori  té  donnée  au travail  ·Clans  .1· 
l'exploitation sur le travail ménager,  lorsqu'il y  a  à  choisi~, 
n:)tammen·t  dans  les périodes  do  pointe des  tra·'(.raux  agricoles.  D'autres 
études  sur le travail de  la femme,  faites par le  ":Max:  Planck 
Institut für Arbei  tsphysiologie"  (.Institut  ~&ax-Planck de  physiologie 
du travail),  do  Dortmund,  et le "·lhndesforschungsanstal  t"  de  Bad-
Godesberg,  pcrtent sur la consommation  d'énergie  en  Koalf~1in.  On  a 
oonstato par ces  enquêtes que  les  travaux do  transp:>rts  sont  ceux qui 
deman~ent le plus d'énergie.  Alors  q~e la limite èe la consommation  do 
calories pour tm  travail permanent est considérée  comme  étant 3,3 
Kcal/Min.,  on  a  constaté que  le transport manuel  de  deux  seaux ploins 
excède  cette limite de  30% et que l'utilisation de  la brouette  dépasse 
cette limite de  40 %. 
ili1  a  calculé quo  les femmes  dans  l'agriculture parcourent 
n  Il  t  1  t  S  t  e #  es  · • '"'  a  1  ~  t  a  ~  ,~-'·"' ·  an  ~e  emen  ,  pour  es  ran pors n  c- s~ue~ p  r  us  r  vaux  ~e~r~ ~e~ma, 
dos  distances variant do  60  à  1.100 km· ... 
IV ENQUETES  SUR  LES  BUDGETS  F  .tU~ïiLI.i..ûX  AYi!:_N.!_  PORTE  SUR  UNE  POPULATID~ 
RD'R.àLE 
Les  onquates  sur los budgets familiaux portant sur une 
population ruralo sont rares,  ce  qui est sans  doute  dû  aux difficultéc 
qu'elles présentent,  en  particulièr du fait de  ltauto-oonsommation, 
consomma tien par les agriculteurs de  denrées  proclui·tes par  eux. 
Sont.indiquées  ci-dessous les enquêtes  effectuées  en milieP 
rural  aya.n·b  porté sur un échantillon suffisamment large  {au moins 
plusieurs centaines  do  ménages)  et fournissant une classification de 
ménages  par  groupes  économiques  (en  général niveau de  revenu  ou 
niveau  de  la dépense  totale). 
Allemagne  :  Enquête  su.r los ménages  rv.raux  1953 
, effectuée par "Statistisches Bundesamt,  Wiesba.clen" 
France  t  Enquête  sur les  dépenses  dca  ménàges  d'exploi-
tants agriooles  1952 
effectuée par  l 1 Ins·ti  tut Nati-onal  de  la Statistique 
et des  Etu~es Economiques. 
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Enqu0te  sur les  buè.gets  familiaux 
effectuêè par le  Centre  èl.e  Ftecherches  et de 
D.ocul"lon ta  ·3i Jn  s~1r  la.  C·)nso~üma  ti  on  (CRE .DOC)  et 
l'  I~JSEE. 
Struc~1re et élasticité do  la ècmando  è 1après  un 
1956 
échan-tillon  rte  faffiilles  i -taliennos  1953 
offectu8o par  1 tIns ti  t·i..lt  D07u\ 
Enquête bud.gétaire natio::1ale  1952 
offectu6e par "Centraal Bureau  Vr'lOr  cle  Statistiek" 
à  la suito do  laquelle  a  été publié un  Rapport 
spécial sur les  dépenses  des  m8nagos  do  travail-
leurs agricoles,  è
1 ap~ès la taillo  ~o la famille 
et lo  revenu. 
On  peut  encore  citer  : 
En  France,  une  enquête  sur les  consommations  aliroœntaires  da.ns""'la.. 
Se..:tth.D~  menée  auprès  è.e  300 familles rurales,  par l'Institut National 
d 1Hygiène  en  1957. 
En  .ù.llemasne,  une  enquêta  S".lr  les  consommati·:>ns  alimentaires  des 
cultiva-teurs  en  Bavi9re,  menée  au.:près  de  80 familles  en  1958. 
~ux Paxs-B~s, une  enquête nutritionnelle menée  auprès  de  3.085 
familles  cle  to~s  types  en  1951. 
Ne  sont pas mentionnnées ici les  enquêtes d'initiative 
privée. 
Il y  a  lie~ d'indiquer que  ces enquêtes ne  peuvent  se 
prêter  à  C:es  comparaisons  interüationales,  les méthodes  employées 
prés  entant  ëte  granr_es  è.ifférences  entre elles. 
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